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Tableau 1 : Liste des projets achevés

N° PROJET LINEAIRE 
(KM)

COUT PROJET en 
millions FCFA

1 Travaux de la voie réservée pour le BRT 18,3 136 000

2 Travaux de réhabilitation/entretien de la route Kaffrine - Mbacké et Typ - Touba 
Mboul 121 21 736

3 Projet de réhabilitation de la route Sénoba – Ziguinchor -Mpack et de 
désenclavement des régions du sud. Boucle des Kalounayes 53 16 954

4
Projet de réhabilitation de la route Sénoba – Ziguinchor -Mpack et de 
désenclavement des régions du sud. Aménagement et réhabilitation de Pistes 
connexes Lot 1

46 2 600

5 Projet de réhabilitation de la route Sénoba-Ziguinchor-Mpack et de désenclavement 
des régions du sud. Aménagement et  réhabilitation de Pistes connexes Lot 2 49 2 952

6 Construction du pont Baïla 0,12 5 327

7 Construction du pont Diouloulou 0,12 5 311

8 Construction du pont Moustapha Malick GAYE 0,1 1 000

9 Construction autopont de Cambérène 0,41 9 250

TOTAL 288,05 201 130

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3

Budget : 640,173 milliards 
de F CFA avec un taux 
d’exécution de 82 %

9 projets achevés pour un 
linéaire global de 288,05 km 
et un montant de 201,130 
milliards de F CFA :

• 	 121 km de routes 
réhabilitées

• 	 71,3 km de routes 
neuves

• 	 85 km de pistes en 
gabarits routières

• 	 4 ponts construits
	 (0,75 km)

Plan Stratégique 2023 - 2027 validé :
55 opérations en cours et en perspectives pour + 
de 5000 km de routes pour un coût global de 4 360 
milliards de F CFA d’ici 2027

• 	 3915 km de routes de désenclavement
• 	 838 km de routes nationales et corridors
• 	 318 km d’autoroutes
• 	 32 ponts et autoponts (19 ponts et autoponts de 

désenclavement et 13 ponts pour la mobilité 
urbaine)

• 	 97 km de routes pour améliorer la mobilité 
urbaine

Plus de 28 000 
emplois créés

Le Sénégal, un des meilleurs réseaux routiers en 
Afrique (classement The Global Economy) 

• 	 82% des Routes Revêtues en bon et moyen état
• 	 56% des Routes Non Revêtues en bon et 

moyen état

L’ANNÉE 2023 EN CHIFFRES
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Les activités présentées dans 
ce rapport traduisent la volonté 
politique du chef de l’Etat et 
l’engagement continu de l’Etat du 
Sénégal pour le développement 
des infrastructures de transport 
terrestre, le désenclavement de 
toutes les localités du Sénégal et 
l’amélioration de la mobilité des 
personnes et des biens au niveau 
des zones à fortes potentialités 
de développement économique 
de façon à contribuer à l’atteinte 
des objectifs de développement 
économique et social du Sénégal.

Au cours de l’année écoulée, 
des progrès significatifs ont 
été enregistrés dans la mise en 
œuvre de projets d’infrastructures 
routières, la promotion de la 
connectivité, la sécurité  routière 
et le développement économique 
grâce à la collaboration étroite entre 
le gouvernement, les collectivités 
territoriales et les partenaires au 
développement. 

Les efforts consentis ont ainsi permis 
la construction et la réhabilitation 
de routes, de ponts et autoponts 

MOT DU MITTD : Monsieur Amadou 
Mansour FAYE

stratégiques, facilitant ainsi la mobilité 
des personnes et des biens, renforçant 
les échanges commerciaux et stimulant 
le développement des régions desservies 
en matière d’infrastructures de transports 
routiers. 

Des initiatives et solutions innovantes ont 
été prises en vue d’améliorer la gestion et 
l’entretien des infrastructures existantes 
de sorte à assurer leur durabilité sur le 
long terme.

Le développement des infrastructures 
et services de transport modernes est 
essentiel pour asseoir une économie 
compétitive, avoir une croissance forte, 
durable et inclusive au service de la 
souveraineté alimentaire.

Les infrastructures routières constituent 
un puissant moyen pour élever la qualité 
de vie des populations et renforcer la 
cohésion sociale. 

Malgré la conjoncture économique 
difficile, le Gouvernement, qui s’inscrit 
dans le temps de l’action, a pu mobiliser 
plus de 640 milliards F CFA pour le 
développement du sous-secteur des 
routes. 

Ces importantes ressources financières, 
mobilisées à travers le  Budget d’ 
Investissement  Consolidé (BIC) et 
grâce à la contribution des partenaires 
techniques et financiers, ont permis de 
mettre le pays en chantiers. 

Ministre des Infrastructures,
des Transports Terrestres

et Aériens
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L’année 2023 a été marquée par 
l’achèvement de 9 projets pour un 
linéaire global de 288,05 km répartis 
comme suit : la réhabilitation de 121 km 
de routes, la construction de 71,3 km 
de routes neuves, l’aménagement de 
95 km de pistes de connexions et de 4 
ponts (0,75 km).

Parmi ces projets achevés et mis à la 
disposition des populations, le rapport 
insiste sur l’aménagement et le 
bitumage de la boucle des Kalounayes 
; des pistes de connexions en gabarits 
routières ; la construction des ponts de 
Baïla et de Diouloulou, qui ont permis 
de désenclaver une bonne partie de 
la Casamance naturelle et consolider 
la transformation structurelle de la 
région de Ziguinchor, en optimisant 
notamment, son potentiel de 
connectivité.

Au centre du pays, les travaux de 
réhabilitation de la route Kaffrine-
Mbacké et Typ Touba Mboul 
sont terminés et contribuent au 
développement économique et social 
par l’exploitation des potentialités 
économiques des régions traversées. 

Au Nord, la réhabilitation du pont 
Moustapha Malick GAYE, construit en 
1923 constitue un grand soulagement 
pour les populations de Saint-Louis et 
de la Langue de Barbarie, qui étaient 
privées d’une liaison directe au  reste 
de Saint-Louis.

A Dakar, la construction de la voie 
réservée du BRT et de l’autopont 
Cambérène ont permis d’améliorer 
sensiblement la mobilité urbaine à 
l’intérieur, la sortie et l’entrée dans 
la capitale avec un aménagement 
paysager offrant une belle vue et 
respectueux de l’environnement.

Les performances réalisées en 2023 ont 
été possibles grâce à la confiance du 

Chef de l’Etat et l’accompagnement 
de tous les acteurs nationaux et 
internationaux.

Ces temps forts, ces réalisations et ces 
faits marquants notés ont été possibles 
grâce à l’engagement, le dévouement, 
le professionnalisme et l’abnégation du 
personnel de l’AGEROUTE, en particulier 
de l’équipe dirigeante constituée du 
Directeur général sortant, Monsieur 
Ibrahima NDIAYE et l’actuel Directeur 
général Monsieur Mamadou NDAO 
qui fut Secrétaire général, ainsi que 
de tous les acteurs impliqués dans la 
réalisation de ces projets. 

Face aux défis qui nous attendent, il 
est impératif de poursuivre les efforts 
en vue de les relever et de renforcer la 
collaboration pour garantir un réseau 
routier moderne, en réponse aux 
besoins croissants de notre population 
en matière d’infrastructures routières. 

Le portefeuille de projets est ainsi bien 
garni avec plus de 50 opérations en 
cours parmi lesquelles, les programmes 
de Désenclavement (PSD, PDZAM, 
PCZA, PPD et PUD), les autoroutes 
(DTS, Prolongement de la VDN en 
autoroute jusqu’à Diamnadio, Mbour 
– Fatick – Kaolak), le développement 
des corridors et des routes nationales 
(Réhabilitation de la N4  de Sénoba 
– Ziguinchor – Mpack, Kidira Babel, 
etc.) l’amélioration de la mobilité 
urbaine (Route des Niayes, les JOJ, les 
autoponts,  etc.).  

Le rapport dont je vous souhaite bonne 
réception revient avec de plus amples 
informations sur les projets en cours et 
ceux en perspectives.
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Nous rendons hommage à un homme 
hors pair, Ibrahima Ndiaye, qui a marqué 
de façon indélébile le développement des 
infrastructures routières de notre pays. 
Pendant plus d’une décennie, nous, le 
personnel et les membres du Conseil de 
Surveillance de l’AGEROUTE, avons eu le 
grand privilège de travailler étroitement 
avec lui.

Pour exprimer la grande satisfaction tirée 
de son bilan, voix ne pouvait être plus 
autorisée que celle de son Excellence 
Monsieur le Président de la République 
Macky SALL qui, lors du Conseil des 
Ministres du 27 décembre 2023, a tenu à 
lui rendre hommage en ces termes. 
« Merci DG Ibrahima pour toutes ces 34 
années au service du Sénégal. Vous avez 
piloté avec professionnalisme, rigueur 
et dévouement les plus grands projets 
d’infrastructures qui ont permis de 
changer le visage du Sénégal ».

Ibrahima Ndiaye, pour nous, vous étiez 
un mentor, un patron, un ami ou un 
frère et bien plus. Votre rigueur, votre 

grande loyauté, votre sens de l’État et la 
primauté que vous accordez aux biens 
publics étaient sans faille. A cet effet, les 
nombreuses qualités professionnelles et 
personnelles qui vous caractérisent ont 
été bien soulignées par les nombreux 
témoignages recueillis dès l’annonce de 
votre départ à la retraite.

Ibrahima, le mot « intelligent » vient tout 
de suite à l’esprit de tous ceux qui vous 
connaissent. Ce qui nous a marqué, c’est 
votre capacité à trouver des solutions aux 
problèmes les plus complexes . A titre 
d’exemple, les chantiers innovateurs pour 
doter le pays d’infrastructures routières 
modernes comme : l’autoroute ILA TOUBA, 
l’autoroute AIBD - MBOUR- THIES, la 
réhabilitation de la nationale 2 de Ndioum 
– Bakel et le désenclavement de l’Ile à 
Morphil, la conception et la réalisation de 
18 ponts et autoponts « unibridge » et 
tant d’autres projets dans le cadre du 
désenclavement et de l’amélioration de la 
mobilité urbaine au profit des populations 
et du développement économique local.

HOMMAGE À IBRAHIMA NDIAYE,
UNE LÉGENDE DES ROUTES DU SÉNÉGAL



En plus d’être un haut fonctionnaire, 
Ibrahima Ndiaye est un grand patriote 
et professionnel exemplaire. Son 
désintéressement, son souci de solidarité 
et d’avancement de la cause commune 
étaient évidents dans son travail 
quotidien.

Ibrahima Ndiaye, votre leadership 
inspirant, votre enthousiasme 
contagieux, votre créativité et votre 
professionnalisme ont marqué chacun 
d’entre nous. Vous avez été un exemple 
de la façon d’être un excellent MANAGER 
et votre présence quotidienne sur le lieu 
de travail apportait encouragement et 
motivation à toute l’équipe.

Merci Ibrahima Ndiaye, pour votre 
optimisme constant, votre vision 
éclairée, votre intégrité, votre empathie 
et votre dévouement qui ont créé un 
environnement de travail positif, inclusif 
et productif.

Au nom de tout le personnel et du 
Conseil de Surveillance de l’AGEROUTE, 
nous vous disons MERCI. Votre héritage 
de grande éthique professionnelle 
continuera d’inspirer et de guider notre 
travail. Nous nous engageons à pérenniser 
vos réalisations, à enraciner vos valeurs et 
à poursuivre votre admirable travail au 
service de notre pays.

Merci, Ibrahima, pour tout ce que vous 
avez fait. Vous nous manquerez, mais 
votre héritage perdurera à travers les 
actions futures de l’AGEROUTE, sous la 
direction de vos anciens collaborateurs, le 
Directeur général Mamadou Ndao et le 
Secrétaire général Bocar Malick Mbow.

R a p p o r t  A n n u e l x  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3
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TEMPS FORTS, RÉALISATIONS CLÉS ET 
FAITS MARQUANTS

1. Validation du Plan Stratégique 2023- 2027 par le Conseil de 
Surveillance

Entamé en fin 2022, le processus d’élaboration du 3è Plan Stratégique de 
Développement de l’AGEROUTE a été participatif et inclusif. Sa validation par 
le Conseil de Surveillance est intervenue au mois de juillet 2023. La vision du 
Plan Stratégique est : « Assurer le maillage du territoire national avec un réseau 
d’infrastructures routières et autoroutières durables capable d’accélérer la 
marche vers l’émergence » et est déclinée en cinq (5) axes stratégiques. 

■	 Axe 1 : Gestion et entretien du patrimoine ;
■	 Axe 2 : Développement des corridors et du réseau national ;
■	 Axe 3 : Désenclavement des zones à fortes potentialités économiques ;
■	 Axe 4 : Amélioration de la mobilité urbaine ;
■	 Axe 5 : Développement et gestion des autoroutes.

Le coût global du plan stratégique est estimé à quatre mille trois cent soixante 
(4360) milliards de Francs CFA avec un linéaire de plus de 5 000 km de routes à 
construire ou à réhabiliter et 32 ponts et autoponts à construire. 

2. Changement dans la continuité à la Direction générale

Après plus d’une décennie à la tête de l’AGEROUTE, le Directeur général Ibrahima 
NDIAYE est appelé à faire valoir ses droits à la retraite pour ses loyaux services 
en 2023.

Il a été remplacé par le Secrétaire général Mamadou NDAO nommé Directeur 
général de l’AGEROUTE par le Président de la République, Macky SALL en 
décembre 2023. 

Le Directeur des autoroutes Bocar Malick MBOW a été nommé Secrétaire 
général par décret présidentiel en janvier 2024.

Les nominations de Messieurs NDAO et MBOW qui sont le résultat de la 
promotion interne ont été bien accueillies et appréciées par le personnel et 
constituent une source de motivation supplémentaire pour les jeunes talents 
que regorge AGEROUTE- SENEGAL.

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3
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3. Confiance renouvelée à l’AGEROUTE des partenaires techniques et 
financiers

La signature de plusieurs conventions de financement et un budget 
d’investissement de 631,662 milliards F CFA témoignent de la confiance 
renouvelée des partenaires techniques et financiers à l’Ageroute.

L’investissement dans le secteur des infrastructures routières est évalué en 
2023 à 631,662 milliards F CFA dont 30 milliards FCFA provenant des crédits 
alloués par le Fonds d’Entretien Routier Autonome (FERA) et un montant 
de 83 945 711 333 FCFA issu du Budget Consolidé d’Investissement (BCI) (y 
compris la part Chèque Trésor) et 10 092 556 604 FCFA issus des recettes 
résultant de l’exploitation des autoroutes. A côté des efforts internes 
fournis par l’État, on évalue la participation des partenaires techniques 
et financiers sur la base des plannings prévisionnels de décaissement à 
environ 506 734 454 500 FCFA soit 67 % par rapport à 2022.

4. Le BRT change fondamentalement le visage du transport à Dakar 

Les travaux du Bus Rapid Transit (BRT) ont été achevés en décembre 2023. Sur 
un linéaire de 18,3 km de voies réservées, de la Préfecture de Guédiawaye à la 
gare routière de Petersen, le BRT traverse 13 communes et pourrait transporter 
plus de 300 000 passagers par jour avec une durée de trajet de 45 mn environ. 
Aujourd’hui, les travaux du BRT ont changé positivement le visage des communes 
traversées avec un aménagement paysager moderne. 

5. L’AGEROUTE à l’ère de l’implication des collectivités territoriales

Dans le cadre de la mise en œuvre de la territorialisation des politiques publiques, 
l’AGEROUTE a organisé des Comités Régionaux de Développement (CRD) pour 
présenter le portefeuille de projets d’infrastructures routières. Pour l’année 2023, 
quatre (4) CRD ont été organisés successivement à Dakar, Thiès, St Louis et 
Louga.

Cette démarche inclusive est essentielle pour garantir le succès des projets 
routiers. Elle implique des mécanismes de concertation et de collaboration 

durant tout le processus d’implémentation du projet. Les CRD ont permis 
de lever des contraintes liées à la libération des emprises, au dévoiement 

des réseaux des concessionnaires, etc.

Ils ont également permis aux populations, entre autres, de faire un 
plaidoyer pour bénéficier davantage de pistes de connexion au 

réseau routier structurant et d’infrastructures sociales de base. 

17
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6. Moments forts d’inauguration et de lancements de nouveaux 
projets par les plus hautes autorités

L’année 2023 a été marquée par le lancement de plusieurs projets d’infrastructures 
routières sur l’ensemble du territoire national. A titre d’exemple le Programme 
Spécial de Désenclavement a été lancé au Sud et au Centre du pays.

Les autorités ont procédé à l’inauguration des projets suivants : pont de 
Marsassoum, la route Tambacounda - Goudiry, le Bus Rapid Transit (BRT), les 
ponts de Baïla et de Diouloulou, l’autopont de Cambérène à Dakar et la boucle 
des Kalounayes en Casamance.

7. Démarrage effectif des travaux de l’autoroute Dakar – Tivaouane – 
Saint- Louis et prolongement VDN

L’Etat du Sénégal a pris l’option de réaliser l’autoroute Dakar – Tivaouane 
– Saint-Louis, d’un linéaire de 200 km suivant deux modes de financement : 
l’intervention d’un opérateur privé pour la section Dakar-Tivaouane (55 km) 
et un financement par l’Etat du Sénégal à travers les Partenaires Techniques 
et Financiers sur la section Tivaouane – Saint-Louis (145 km). Les travaux 
sont répartis en 8 lots. Sur les 7 lots, les ordres de service ont été notifiés aux 
entreprises qui en sont aux études d’exécution et à l’installation de chantiers.

8. Récompenses et distinctions pour l’AGEROUTE

En marge du Forum Invest In Senegal, présidé par Son Excellence Monsieur 
Macky SALL, Président de la République, le Ministère de l’Economie, du Plan et 
de la Coopération a décerné à l’AGEROUTE, le Prix Tabax Sunu PPP pour le « 
Projet Prolongement et Exploitation de la Voie de Dégagement Nord (VDN) ». 

Cette distinction est intervenue dans le cadre des projets les plus avancés au titre 
de la Loi PPP 2021 et ayant un fort impact socio-économique. Le prolongement 
de la VDN en autoroute entre Tivaouane Peulh et Diamniadio sur près de 18 km 
permettra d’avoir à Dakar une seconde voie de sortie et sera financé dans le 
cadre d’un PPP. La libération des emprises est en cours de même que les études 
d’exécution.

9. Dispositif de passation des marchés satisfaisants

Dans le rapport de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) sur 
la revue indépendante de la Conformité de la passation et de l’exécution des 
marchés gestion 2022, l’AGEROUTE a obtenu un satisfécit pour la qualité de 
ses structures de passation (commission des marchés et la cellule de passation 
des marchés) qui ont fonctionné conformément aux dispositions du Code des 
marchés publics. 

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3



10. Ouverture à la circulation de la section Mbour - Thiadiaye sans 
péage

Sur un linéaire de 100 km, les travaux de l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack ont 
très bien avancé. L’entreprise prévoit de finir les travaux avant la date échue. 
Fort de ce constat, l’autorité a décidé d’ouvrir à la circulation la section Mbour – 
Thiadiaye (21 km) et sans péage, au grand bonheur des usagers.

11. Le défi majeur de la mobilisation des ressources pour l’entretien et 
la préservation du réseau routier

Le Sénégal dispose d’un réseau routier classé de 16 495 km composé de 5 956 km 
de routes revêtues et 10 539 km de routes en terre. Ce patrimoine routier assure 
plus de 90 % des déplacements des personnes et des marchandises, raison pour 
laquelle sa préservation revêt une importance capitale pour l’État du Sénégal. 
En 2023, le budget alloué à l’entretien par le FERA est de 30 milliards F CFA alors 
que les besoins en hypothèse basse sont évalués à 50 milliards F CFA soit un 
déficit de 20 milliards F CFA. Les ressources mobilisées par le FERA sont évaluées 
à 8 milliards F CFA et ont servi à prendre en charge des arriérés de paiement 
de l’exercice 2022. La conséquence de cette situation « SANS PERA » est que le 
niveau de service du réseau n’a pas évolué. Le linéaire en bon et moyen état est 
de 84% pour les routes revêtues et 68% pour les routes non revêtues. 
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La passation des marchés joue un rôle important dans la réalisation efficace 
des projets d’infrastructures de transports. En termes d’acquisition de biens et 
de services, elle garantit non seulement la sélection des fournisseurs les plus 
qualifiés, mais aussi la transparence, la compétitivité et la conformité avec les 
normes réglementaires. Fort de ce constat, la passation des marchés est au cœur 
du cycle de vie de la gestion des projets au niveau de l’AGEROUTE. 

Ainsi pour l’année 2023, conformément aux dispositions de l’article 6 du Code 
des marchés publics, l’AGEROUTE a élaboré un Plan de Passation des Marchés 
(PPM) qui a été validé par l’autorité compétente et publié dans les journaux et 
dans le site de l’AGEROUTE. Ce PPM comporte 220 marchés dont 126 ont été 
passés (98 marchés et 28 avenants).

Ces marchés représentent en valeur 947 053 948 087 FCFA contre 653 977 036 
784 F CFA en 2022 soit une évolution de plus de 45 %. Cette situation témoigne 
de l’importance et de la priorité accordée par l’Etat du Sénégal au sous-secteur 
des infrastructures routières, qui est un levier puissant pour un développement 
inclusif. 

Les illustrations ci-dessous présentent la répartition des marchés par type, par 
nature et par mode de passation.

Durant l’année 2023, 36,51 % des marchés passés concernent les prestations 
intellectuelles, 37,30 % les marchés de travaux et enfin 26,19 % pour les marchés 
de services. Le cœur de métier de l’AGEROUTE étant l’entretien, la réhabilitation 
et la construction de routes et d’ouvrages d’art, à travers le principe du faire-faire, 
les marchés de travaux représentent ainsi plus de 97,61% en termes de coût de la 
commande soit 924 407 291 076 FCFA.

Ils sont suivis des marchés de prestations intellectuelles avec 2,13 % des montants. 
Quant aux marchés des services, ils représentent 0,27% des montants des 
contrats passés en 2023.
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Nature Nombre de 
Marches Montant En Fcfa Part En 

Nombre Part Montant %

Travaux 47 924 407 291 076 37,30% 97,61%

Services 33 2 513 705 843 26,19% 0,27%

Prestations 
Intellectuelles 46 20 132 951 168 36,51% 2,13%

TOTAL 126 947 053 948 087 100, 00% 100, 00%

Tableau 2 : Répartition des marchés par type
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Concernant le mode de passation, les statistiques montrent que les 
Appels d’Offres Nationaux (AON) sont le mode de passation le plus 
utilisé et représentent 36 % du nombre de marchés lancé contre 35 % 
pour la Consultation Restreinte (CR). En valeur, les marchés passés en 
2023, par Appel d’Offre International (AOI) sont estimés à 397, 581 milliards 
FCFA (42% du montant global), suivis par les marchés conclus par Entente 
Directe 356,115 milliards FCFA, ces derniers représentant 6 % des marchés 
passés. Les autres modes de passation représentent moins de 20 % en valeur 
monétaire.

Les marchés par entente directe concernent :
-	 un marché conclu dans le cadre des travaux de construction de l’autoroute 

Dakar-Tivaouane- Saint-Louis selon la procédure d’une offre spontanée avec le 
financement de la Société Générale ;

-	 deux marchés et un avenant administratif signés à la suite d’une convention 
liée entre la Chine Développement Bank et l’Etat du Sénégal pour les travaux de 
construction de la route des Niayes et du viaduc de Cambéréne ;

-	 des marchés de consultants dans le cadre du PCZA autorisés par la Banque mondiale.
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Répartition des marchés par mode de passation 

Mode de passation Nombre de 
marchés

Pourcentage 
en nombre (%)

Pourcentage 
en valeur (%)

Montant en 
FCFA

Appel d'Offre 
International (AOI) 20 16% 42% 397 581 552 376

Appel d’Offre National 
(AON) 45 36% 18% 172 541 606 575

Consultation Restreinte 
(CR) 44 35% 2% 20 645 556 670

Demande 
Renseignements et de 
Prix (DRP)

10 8% 0% 170 039 808

Entente Directe (ED) 7 6% 38% 356 115 192 658

TOTAL 126 100% 100 947 053 948 087

Tableau 3 : Répartition des marchés par mode de passation
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Figure 1 : Répartition des marchés par mode de passation
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2.1. Exécution budgétaire

Le budget initial de l’AGEROUTE voté par le Conseil de Surveillance en novembre 
2022 et approuvé par le Ministère des Finances et du Budget en janvier 2023 est 
établi à la somme de 588 511 590 700 FCFA. Au cours d’exercice, ce budget a fait 
l’objet d’un réaménagement et est passé à 640 173 163 274 F CFA soit une hausse 
de 8 %.

Cette révision budgétaire en cours d’année est motivée par la prise en charge : 

-	 de la nouvelle enveloppe budgétaire notifiée par le FERA destinée au finance-
ment des activités du PERA ;

-	 des  crédits  additionnels  reçus du MFB dans le cadre du budget d’investisse-
ment consolidé ;

-	 des réajustements opérés sur les prévisions de décaissements des projets en 
cours en fonction de leur niveau d’exécution ;

-	 de l’incorporation des ressources supplémentaires issues des recettes acces-
soires et la mise à jour du budget de fonctionnement des UGP.

Ainsi, le budget consolidé définitif de l’Agence, au 31 décembre 2023, est de 640 
173 163 274 F CFA. Ce montant est réparti comme suit :

L’investissement qui représente 99% du budget consolidé est composé de : 
■	 30 000 000 000 F CFA destinés au Programme d’Entretien Routier Annuel 

(PERA) 2023 ;
■	 83 945 711 333 F CFA pour la subvention d’investissement de l’Etat et la part 

chèque Trésor ;
■	 10 092 556 604 F CFA provenant de la collecte de la redevance au péage des 

autoroutes AIBD – Mbour – Thiès et Thiès – Touba et du pont à péage Nelson 
MANDELA de Foundiougne ;

■	 506 734 454 500 F CFA correspondant à la contribution des Partenaires 
Techniques et Financiers. 

La situation de l’exécution budgétaire au 31 décembre 2023 est présentée ci-
après :
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Tableau 4 : Budget de l’AGEROUTE au 31 décembre 2023

Rubrique Budget initial Budget réaménagé Budget Total 
réaménagé

Fonctionnement 8 881 810 356 8 510 687 077 1%

Investissement 579 629 780 344 631 662 476 197 99%

TOTAL 588 511 590 700 640 173 163 274 100%
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2.2. Exécution des recettes 

Les recettes sont constituées de l’ensemble des ressources de l’investissement 
et du fonctionnement de l’AGEROUTE. 

Sur la base du budget consolidé définitif de 640,173 milliards F CFA, les recettes 
liquidées tous financements confondus s’élèvent au 31 décembre 2023 à 515,5 
milliards F CFA soit un taux réalisation de 81%.

Les recettes d’investissement sont estimées à 509,36 milliards F CFA soit 81% 
des prévisions annuelles établies à 631,66 milliards F CFA. Elles sont reparties 
entre :

-	 les ressources liées à la mise en œuvre du programme d’entretien routier 
établies à 8 milliards F CFA, soit 27% des crédits notifiés par le FERA ;

-	 les recettes d’investissement sur financement interne chiffrées à 40,90 
milliards F CFA, soit 93% des crédits ouverts par la LFI et les ressources 
supplémentaire octroyées en cours d’exercice par le MFB ;

-	 les ressources externes, constituées de la participation des Partenaires 
Techniques et Financiers (PTF), dont le montant total liquidé s’élève à 422,14 
milliards F CFA, représentant un taux d’exécution de 83% des prévisions de 
décaissement (506,73 milliards de F CFA) ;

-	 le montant global des demandes de paiement de la part chèque Trésor 
(TVA) transmises à la Direction de l’Ordonnancement et de la Dette Publique 
(DODP) s’élève à 30 milliards de F CFA ;

-	 les recettes issues des redevances péage des autoroutes mises en service, 
qui s’élèvent à 7,3 milliards F CFA.

2.3. Exécution des dépenses  

Les dépenses sont relatives aux travaux neufs, de réhabilitation, d’entretien 
routier et autoroutier  et des dépenses de fonctionnement de l’AGEROUTE et des 
UGP mises en place pour le suivi des projets. Elles correspondent aux montants 
ordonnancés consécutivement à la transmission des décomptes et factures 
certifiés et liquidés par les services techniques. 

Les dépenses exécutées s’élèvent à 527,768 milliards FCFA, soit un taux d’exécution 
de 82 % des prévisions définitives de 640,173 milliards FCFA. 

Les décomptes liquidés et ordonnancés sur le Budget Consolidé d’Investissement 
de l’Etat sont de 31,117 milliards FCFA, soit 71% des prévisions.

Les dépenses réalisées sur le financement externe s’élèvent à 422,145 milliards 
FCFA, soit un taux d’exécution de 83 % des prévisions annuelles (506,734 milliards 
F CFA). Les crédits destinés au PERA (30 milliards F CFA) ont été entièrement 
consommés, d’où un taux d’exécution de 100%. Pour la part Chèque Trésor, un 
montant de 30,073 milliards FCFA a été́ exécuté, soit 75% des prévisions.
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D’une manière générale, ce tableau récapitulatif montre que l’État continue 
à allouer au sous-secteur routier des dotations sur les ressources  internes 
relativement importantes. Cependant, les arriérés de paiement dus aux 
entreprises devraient faire l’objet d’un traitement approprié pour ne pas impacter 
négativement la programmation des dépenses.

En outre, il ressort du tableau récapitulatif que les apports des PTF sont importants 
et sont privilégiés pour le financement du sous-secteur des infrastructures. Ils 
ont représenté plus de 80 % du budget d’investissement de 2023.



3. GESTION ET 
ENTRETIEN DU 
RÉSEAU
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3.1. Situation de l’entretien routier

• Présentation du PERA

Le Sénégal dispose d’un réseau routier classé de 16 495 km composé de 5 956 km 
de routes revêtues et 10 539 km de routes en terre. Ce patrimoine routier assure 
plus de 90 % des déplacements des personnes et des marchandises, raison pour 
laquelle sa préservation revêt une importance capitale pour l’Etat du Sénégal. Ce 
patrimoine commun s’est révélé au fil des années comme un puissant outil pour 
améliorer la qualité de vie et consolider la cohésion sociale. Fort de ce constat, 
chaque année, l’Etat met à la disposition de l’AGEROUTE à travers le FERA des 
ressources destinées à la gestion et à l’entretien du réseau routier.

La définition de la programmation des travaux du PERA est essentiellement 
basées sur les résultats obtenus du Programme Triennal Glissant (PTG). Le PTG 
est le document de référence pour la définition des programmes d’entretien 
routier annuel. Il couvre principalement le réseau routier classé dans l’ensemble 
des régions du pays et concerne les prestations suivantes :

◆	 les travaux d’entretien périodique consistant en la reprise partielle de la 
chaussée, au renouvellement du revêtement, etc. ;

◆	 les travaux d’entretien courant constitués d’un ensemble de tâches 
menées dans un but préventif c’est-à-dire de façon à limiter la progression 
des dégradations encore mineures et à restreindre tous les facteurs de 
dégradations futures des chaussées et des ouvrages ; 

◆	 la gestion et la surveillance du réseau ;
◆	 les études et la maîtrise d’œuvre du PERA.

Pour l’année 2023, le budget initial du PERA adopté par le Conseil de Surveillance 
de l’AGEROUTE s’élève à un montant de 50 milliards de F CFA. 

En cours d’exercice, le FERA a notifié à l’AGEROUTE, au titre du PERA 2023, un 
budget de 34 milliards de F CFA (dont 30 milliards pour les investissements et 
4 milliards pour le fonctionnement) soit une baisse de 16 milliards de F CFA par 
rapport aux besoins initiaux de 50 milliards F CFA exprimés par l’AGEROUTE.

• Exécution du Programme d’Entretien Routier Annuel

L’exécution physique du PERA est suivie par les six (6) Directions Régionales de 
l’AGEROUTE. Sur la base des 34 milliards notifiés par le FERA, la réparation a été 
faite et le tableau suivant donne la situation d’exécution financière par Direction 
Régionale au 31 décembre 2023 :
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Au 31 décembre 2023, le taux de mobilisation des crédits est de 27% représentant 
un montant total de décomptes payés de 8 milliards F CFA.

Cette situation a pour conséquence le non-paiement des décomptes à temps, 
augmentant ainsi, la dette aux entreprises qui est estimée à la fin de l’année 
2023 à 21 495 098 123 F CFA. 

Ces faibles taux de mobilisation du budget cumulé avec les PERA antérieurs 
(PERA 2018 – 2023) font augmenter la dette globale due aux entreprises qui 
est estimée au 31 décembre 2023 à 29 516 109 621 F CFA.
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Les inspections réalisées sur le réseau classé ont permis d’apprécier 
qualitativement le niveau de service sur les routes revêtues et les routes en terre. 
Pour le réseau revêtu, la proportion de chaussées en bon et moyen état est 
estimée à 82 %, celle du réseau en terre est à 56% en fin 2023, soit une baisse de 
2 points par rapport à l’année 2022.

Ces efforts importants réalisés par l’État ont permis au Sénégal d’avoir l’un des 
meilleurs réseaux routiers en Afrique de l’Ouest. Selon le classement de «the 
Global Economy» publié en 2019, le Sénégal fait partie du top 10 des pays ayant 
les meilleurs réseaux routiers et autoroutiers d’Afrique. Il occupe la 8ème place 
sur 38 pays évalués.

Malgré les efforts consentis par l’État pour assoir une bonne dynamique de 
croissance et d’émergence par la réalisation d’infrastructures routières essentielles 
à la performance de notre économie, les besoins réels pour le financement de 
l’entretien du réseau routier sont généralement couverts dans une proportion 
relativement faible, variant entre 40 et 50%.

Cette situation commence à se faire ressentir sur le réseau routier classé avec 
une baisse du niveau de service pour les routes revêtues et non revêtues entre 
2022 et 2023.
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Figure 3 : Évolution du réseau routier classé revêtu entre 2015 et 2023

Figure 4 : Évolution du réseau routier classé non revêtu entre 2015 et 2023
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3.2. Gestion de la Banque de données routières

Les principales activités menées au cours de l’année 2023 avaient pour objectifs, 
de permettre une meilleure connaissance et une bonne gestion du réseau 
routier, de planifier et programmer les interventions sur le réseau. Les activités 
ci-dessous ont été menées durant l’année : 

-	 l’organisation et l’exécution d’une campagne d’inspection sommaire du 
réseau routier classé en collaboration avec les points focaux des Directions 
régionales ;

-	 l’auscultation des chaussées des axes ciblés dans le cadre du projet 
d’élaboration du guide de renforcement de chaussées du Sénégal ;

-	 la situation de référence des travaux neufs ;
-	 l’élaboration du PERA 2024 ;
-	 la poursuite du projet de paramétrage de HDM-4 au contexte du Sénégal et 

l’élaboration de stratégies ;
-	 la géolocalisation des travaux du PERA 2022 ;
-	 l’élaboration des cartographies thématiques.

Par ailleurs, dans le cadre de l’amélioration du Système d’Aide à la Programmation 
(SAP), la Division Programmation a travaillé à la mise en place d’une passerelle 
entre L2R Programme et HDM4 pour permettre l’interopérabilité des deux outils 
afin de faciliter le travail de programmation opérationnelle des travaux. 

3.3. Surveillance du réseau

Pour faire appliquer les dispositions du décret N° 2010-1445 du 04 novembre 
2010 réglementant les travaux de pose et dépose de conduites diverses et 
l’occupation de l’emprise du réseau routier, l’AGEROUTE a mis en place une Unité 
de Surveillance du Réseau dont les missions principales consistent à : 

◆	 lutter contre les occupations anarchiques des emprises du réseau classé ; 
◆	 recevoir et traiter les demandes d’intervention des concessionnaires et des 

particuliers relatives à la pose et à la dépose de conduites et de réglementer 
les occupations diverses à titre précaire et révocable des emprises routières ;

◆	 organiser et coordonner les visites du comité technique consultatif sur les 
projets de lotissement et autorisation de construire ; 

◆	 surveiller le réseau routier classé national.

Pour mener à bien ses missions, l’Unité est raccordée au système de 
vidéosurveillance du Ministère de l’Intérieur avec une salle aménagée pour 
visualiser les images du réseau routier couvert. Ce qui facilite les interventions 
des équipes sur le terrain.

Elle est également appuyée par la DSCOS et la Section de la Gendarmerie de 
l’environnement à travers deux conventions signées avec ces structures. Ces 
deux conventions de partenariat et d’appui contribuent à lutter efficacement 
contre les occupations anarchiques et illégales des emprises.
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Durant l’année 2023, la Cellule a reçu et traité plus de sept cent cinquante 
(750) demandes relatives à des avis techniques, des occupations temporaires 
des emprises, l’ouverture et la réfection de tranchées, des implantations ou 
raccordements de stations-services. Dans le cadre des patrouilles organisées 
avec la DSCOS et la Brigade de l’environnement, plus de deux cent trente (230) 
convocations ont été délivrées à des occupants non autorisés.

Malgré tous ces efforts, les emprises continuent de faire l’objet de beaucoup 
d’agressions faute de sanctions exemplaires et dissuasives. C’est pourquoi il 
demeure urgent de mettre en place des textes législatifs qui permettent de 
réprimer sévèrement les auteurs de ces agressions.

3.4. Sécurité routière dans les infrastructures routières

Les accidents de la route et leurs conséquences constituent un problème de 
santé publique au niveau mondial et une forte préoccupation des autorités 
sénégalaises qui ont mis en place une agence dédiée ANASER (Agence Nationale 
de Sécurité Routière). Le diagnostic a montré que le facteur humain, avec le 
non-respect du code de la route (excès de vitesse, négligence, imprudence et 
téléphone au volant etc) est la principale cause des accidents survenus sur nos 
routes. Rares sont les cas d’accident où l’état de la route a été indexé.

Des efforts ont été consentis par l’AGEROUTE pour améliorer la sécurité au niveau 
des infrastructures routière. Aujourd’hui, une attention particulière est portée 
sur les aspects de sécurité routières dans toutes les étapes de la vie des projets.
Ainsi, au courant de l’année 2023, les principales mesures prises pour renforcer la 
sécurité au niveau des infrastructures sont :

■	 Systématisation des audits et inspections de sécurité routière : des audits 
et inspections de sécurité sont réalisés dans les projets et programmes 
en cours d’exécution comme le PCZA, le PDZAM, le PSD, la boucle des 
Kalounayes et Sénoba – Ziguinchor, Kédougou – Salémata, Mako-Kédougou-
Saraya, Labé – Mali – Kédougou – Fongolembi, etc.

■	 Inspection systématique des sites accidentés : des visites sont effectuées 
sur les lieux de survenance des accidents pour récolter des informations 
techniques sur l’infrastructure. Ainsi en 2023, un diagnostic des sites des 
accidents de Sikilo (RN1), de Nguene Sarr (RN2 à Louga), de Thilmakha (RN2), 
de Gandiaye (RN1), de Fatick (RN9) a été réalisé.

■	 Dotation de l’Agence d’équipements modernes : l’AGEROUTE est entrain 
de s’équiper en outils de contrôle de la qualité de la signalisation verticale et 
horizontale et de l’adhérence des routes dans le cadre du PCZA.

■	 Au niveau de l’autoroute à péage, le gestionnaire s’est équipé de moyens 
d’intervention mobile pour l’enlèvement des véhicules en panne, la 
signalisation des travaux, le balisage et la signalisation verticale temporaire. Il 
a également repris entièrement le marquage des voies entre AIBD et Sindia 
sur l’autoroute A1.

■	 La mise en place de programme d’entretien périodique de la signalisation 
et des équipements de la route et des ralentisseurs type coussins berlinois 
(à Dakar et sur le réseau structurant).

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3



4. DÉVELOPPEMENT 
DES CORRIDORS ET 
ROUTES NATIONALES



39

Le Sénégal a entrepris ces dernières années d’importants projets visant à 
développer et réhabiliter les corridors et les routes nationales dans le cadre 
du Plan Sénégal Emergent. Ces orientations stratégiques sont déclinées dans 
la Lettre de Politique Sectorielle des Transports, le Schéma Directeur National 
Routier et Autoroutier et le plan de développement stratégique de l’AGEROUTE. 
Ces initiatives sont essentielles pour stimuler la croissance économique, faciliter 
les échanges commerciaux et renforcer l’intégration régionale.

Dans le cadre du développement des corridors et de routes nationales, le 
Gouvernement a investi massivement dans la construction et la réhabilitation 
des routes nationales, en mettant l’accent sur la connectivité entre les différentes 
régions du pays et avec les pays voisins. 

Ces projets de développement des corridors et des routes nationales ont permis 
d’améliorer considérablement l’accessibilité aux régions éloignées, de réduire les 
coûts de transport et de renforcer la compétitivité des entreprises sénégalaises 
sur les marchés nationaux et internationaux. De plus, ils ont contribué à la 
création d’emplois dans le secteur de la construction et à la stimulation de 
l’activité économique dans les zones desservies par ces infrastructures.

En 2023, l’Etat avec l’appui des partenaires au développement a mobilisé des 
ressources importantes pour la réalisation des projets de développement 
des corridors et des routes nationales. L’AGEROUTE s’est efforcée également 
d’intégrer les nouvelles technologies et les normes de sécurité routière dans la 
conception et la réalisation des projets routiers, afin d’assurer la durabilité et la 
sécurité des infrastructures de transport.

4.1. Projet achevé

Pour l’année 2023, dans le cadre du développement des corridors et des routes 
nationales, un seul projet a été achevé. Il s’agit des travaux de réhabilitation de la 
route Kaffrine – Mbacké et Typ - Touba Mboul sur un linéaire de 121 km pour un 
coût global de 31 milliards 700 millions de F CFA. 
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Tableau 8 : Projet achevé en 2023

N° PROJET LINEAIRE (KM) COUT PROJET en mil-
lions FCFA

1
Travaux de réhabilitation/en-
tretien Kaffrine - Mbacké et 

Typ - Touba Mboul
121 31 700

TOTAL 121 31 700
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4.2. Projets en cours 

Le portefeuille des projets de développement de corridors et d’aménagement 
du réseau national en cours de réalisation au niveau du Département des 
Infrastructures, des Transports Terrestres et du Désenclavement comprend 11 
opérations portant sur un montant total cumulé de 205 milliards 734 millions 
de F CFA pour un linéaire global de 619, 5 km. Il se présente comme suit par 
objectif spécifique :

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3



 D
év

e
lo

p
p

e
m

e
n

t 
d

e
s 

C
o

rr
id

o
rs

 e
t 

A
m

é
n

ag
e

m
e

n
t 

d
u

 r
é

se
au

 r
o

u
ti

e
r 

n
at

io
n

al

N
°

P
R

O
JE

T
LI

N
E

A
IR

E
 

(K
M

)

 C
o

û
t 

en
 

m
ill

io
n

s 
FC

FA
  

 F
in

an
ce

m
en

t 
Si

tu
at

io
n

 F
in

 
20

23

1
Tr

av
au

x 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

 d
e 

la
 R

N
1 T

am
b

ac
ou

n
d

a 
– 

K
id

ira
 -

 B
ak

el
 : 

C
or

ri
d

or
 D

ak
ar

 -
 B

am
ak

o 
p

ar
 le

 N
or

d
 

Tr
on

ço
n

 K
id

ira
 -

 B
ak

el
 

73
25

 0
0

0
Fo

n
d

s 
K

ow
ei

ti
en

E
ta

t 
d

u
 S

én
ég

al
 (B

C
I)

80
%

2
A

m
én

ag
em

en
t 

d
e 

la
 B

ou
cl

e 
d

u
 F

ou
la

d
ou

 : 
Lo

t 
1 

D
ab

o-
Fa

fa
co

u
ro

u
-M

éd
in

a-
Yo

ro
 F

ou
la

68
,5

23
 5

0
7

B
O

A
D

 / 
 

E
ta

t 
d

u
 S

én
ég

al
 (B

C
I)

93
%

3
A

m
én

ag
em

en
t 

d
e 

la
 B

ou
cl

e 
d

u
 F

ou
la

d
ou

 : 
Lo

t 
2 

M
éd

in
a-

Yo
ro

 F
ou

la
-P

at
a

34
13

 5
0

2
E

ta
t 

d
u

 S
én

ég
al

 (B
C

I)
94

%

4
Tr

av
au

x 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

 d
u

 c
or

ri
d

or
 D

ak
ar

-B
am

ak
o,

 
N

7,
 t

ro
n

ço
n

 M
ak

o-
K

éd
ou

g
ou

-S
ar

ay
a-

M
ou

ss
al

a.
 L

ot
 1 

: 
M

ak
o-

K
éd

ou
g

ou
 e

t 
Sa

ra
ya

-M
ou

ss
al

a
10

0
36

 4
30

B
ID

C
60

%

5
Tr

av
au

x 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

 d
u

 c
or

ri
d

or
 D

ak
ar

-B
am

ak
o,

 
N

7,
 t

ro
n

ço
n

 M
ak

o-
K

éd
ou

g
ou

-S
ar

ay
a-

M
ou

ss
al

a.
 L

ot
 2

 : 
K

éd
ou

g
ou

-S
ar

ay
a 

36
13

 2
47

B
ID

C
50

%

6
Tr

av
au

x 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

:/e
n

tr
et

ie
n

 K
af

fr
in

e 
M

b
ac

ké
 

et
 F

at
ic

k-
Fo

u
d

io
u

g
n

e-
P

as
sy

16
7

30
 0

0
0

B
O

A
D

 
E

ta
t 

d
u

 S
én

ég
al

 (B
C

I)
 

41

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3

Ta
b

le
a

u
 9

 : 
Li

st
e 

d
es

 p
ro

je
ts

 r
ou

ti
er

s 
en

 c
ou

rs



7
Tr

av
au

x 
d

e 
C

on
st

ru
ct

io
n

 d
es

 r
ou

te
s 

d
e 

co
n

n
ex

io
n

 à
 

l’a
u

to
ro

u
te

 T
h

ié
s 

To
u

b
a

28
22

 0
0

9
E

ta
t 

d
u

 S
én

ég
al

 (B
C

I)
30

%

8
P

ro
je

t 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

 d
e 

la
 r

ou
te

 S
én

ob
a-

 
Z

ig
u

in
ch

or
-M

p
ac

k 
et

 d
e 

d
és

en
cl

av
em

en
t 

d
es

 r
ég

io
n

s 
d

u
 s

u
d

. L
ot

 1 
Sé

n
ob

a-
P

K
 4

0
4

0
+4

14
 7

12
 

B
A

D
/U

E
/B

E
I E

ta
t 

d
u

 
Sé

n
ég

al

90
%

9
P

ro
je

t 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

 d
e 

la
 r

ou
te

 S
én

ob
a-

 
Z

ig
u

in
ch

or
- 

M
p

ac
k 

et
 d

e 
d

és
en

cl
av

em
en

t 
d

es
 

ré
g

io
n

s 
d

u
 s

u
d

. L
ot

 2
 P

K
 4

0
-P

K
 8

0
4

0
+8

15
 5

86
70

%

10
P

ro
je

t 
d

e 
ré

h
ab

ili
ta

ti
on

 d
e 

la
 r

ou
te

 S
én

ob
a-

 
Z

ig
u

in
ch

or
- 

M
p

ac
k 

et
 d

e 
d

és
en

cl
av

em
en

t 
d

es
 

ré
g

io
n

s 
d

u
 s

u
d

. L
ot

 3
 P

K
 8

0
-Z

ig
u

in
ch

or
-M

p
ac

k
85

26
 4

53
60

%

11
P

ro
je

t 
d

e 
co

n
st

ru
ct

io
n

 d
e 

la
 r

ou
te

 M
ed

in
a 

P
ak

an
e 

- 
B

ia
ro

28
10

 7
80

 E
ta

t 
d

u
 S

én
ég

al
 

D
év

e
lo

p
p

e
m

e
n

t 
d

e
s 

C
o

rr
id

o
rs

 e
t 

A
m

é
n

ag
e

m
e

n
t 

d
u

 r
é

se
au

 r
o

u
ti

e
r 

n
at

io
n

al
 p

o
u

r 
u

n
 li

n
éa

ir
e

 d
e

 6
19

, 5
 k

m
 p

o
u

r 
u

n
 c

o
û

t

 g
lo

b
al

 d
e

 2
0

5 
m

ill
ia

rd
s 

73
4

 m
ill

io
n

s 
d

e
 F

 C
FA

42

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3



43

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3



5. DÉSENCLAVEMENT 
DES ZONES 
ÉCONOMIQUES
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Le désenclavement des zones à fortes potentialités économiques est un 
défi majeur qui entrave le développement équilibré du pays. Malgré leur 
potentiel économique indéniable, certaines régions souffrent d’un manque 
d’infrastructures de base, en particulier en matière de routes, ce qui limite leur 
accès aux marchés et décourage les investissements.

Pour pallier le désenclavement et libérer tout le potentiel économique 
du Sénégal, le Gouvernement a initié plusieurs projets et programmes de 
désenclavement parmi lesquels le Programme Spécial de Désenclavement (PSD), 
le Programme de Désenclavement des Zones Agricoles et Minières (PDZAM), 
le Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones Agricoles du nord et du 
centre (PCZA) le Programme d’Urgence des routes de Désenclavement (PUD), 
le désenclavement des boucles de la Casamance (Blouf, Boudier, Fouladou et 
Kalounayes ), etc. 

5.1. Projets achevés
 
Dans le cadre du désenclavement des zones à fortes potentialités économiques, 
cinq (5) projets sont achevés en 2023, notamment les ponts de Baïla et de 
Diouloulou, l’aménagement de la boucle des Kalounayes et enfin l’aménagement 
et la réhabilitation des pistes connexes dans le cadre de la réhabilitation de la 
Nationale 4 (Sénoba – Ziguinchor – Mpack) pour un coût global cumulé de
33,144 milliards de FCFA et un linéaire de 148,24 km.
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Tableau 10 : Liste des projets de désenclavement des zones à fortes potentialités 
économiques achevés

N° PROJET LINEAIRE 
(KM)

COUT PROJET 
en millions FCFA

1
Projet de réhabilitation de la route Sénoba-
Ziguinchor-Mpack et de désenclavement 
des régions du sud : Boucle des Kalounayes

53 16 954

2

Projet de réhabilitation de la route Sénoba-
Ziguinchor-Mpack et de désenclavement 
des régions du sud : Aménagement et 
Réhabilitation de pistes connexes Lot 1

46 2 600

3

Projet de réhabilitation de la route Sénoba-
Ziguinchor-Mpack et de désenclavement 
des régions du sud : Aménagement et 
Réhabilitation de pistes connexes Lot 2

49 2 952

4 Construction du pont de Baïla 0,12 5 327

5 Construction du pont de Diouloulou 0,12 5 311

TOTAL 148,24 33 144
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5.2. Projets en cours

Le portefeuille des projets en cours de réalisation pour le désenclavement 
des zones à fortes potentialités économiques au niveau du Département des 
Infrastructures, comprend 23 opérations en cours de réalisation portant sur un 
montant total cumulé de  949,781 milliards de F CFA pour un linéaire global 
de 3 884 km.

LE DESENCLAVEMENT AU SERVICE DE LA 
CROISSANCE ET DE LA SOUVERAINETE 

ALIMENTAIRE

Pour pallier le problème du désenclavement et exploiter pleinement le 
potentiel économique du Sénégal, le Gouvernement a lancé plusieurs 
projets et programmes de désenclavement. Parmi ceux-ci, il y a les 
programmes suivants en cours :

Le Programme Spécial de Désenclavement (PSD), initié pour améliorer 
l’accessibilité aux infrastructures, aux zones de production, aux marchés 
et aux services de base, vise à renforcer l’indice d’accessibilité rurale. Ce 
programme a pour objectifs spécifiques d’améliorer la mobilité dans les 
zones rurales et urbaines, de créer des emplois grâce à la construction 
de routes, de faciliter l’accès aux services sociaux de base et de favoriser 
le développement économique. Couvrant l’ensemble des 14 régions du 
pays, le PSD bénéficie d’un budget de 453 milliards de FCFA pour la 
construction de plus 2 700 km de routes, avec des objectifs ambitieux 
tels que fournir un accès routier à 80% de la population rurale et 
améliorer la qualité du réseau routier. Au 31 décembre 2023, 82 marchés 
de travaux ont été signés représentant 100 % du programme prévu.

Le Programme de Désenclavement des Zones Agricoles et Minières 
(PDZAM) : ce programme vise à dynamiser l’économie des régions nord 
du Sénégal en réduisant les frais de transport sur les coûts de production 
du riz et des phosphates. Son objectif principal est de faciliter l’accès aux 
zones agricoles et minières, de promouvoir les échanges commerciaux 
à l’échelle régionale et internationale, d’améliorer la sécurité routière 
et de stimuler le développement économique, notamment dans les 
secteurs de l’agriculture, des mines et du tourisme. Ce programme est 
déployé dans les régions de Saint-Louis, Thiès, Louga et Matam. Dans 
ce cadre, 528 km de routes seront réalisées avec un budget global de 
224,451 milliards de FCFA.
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Le Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones 
Agricoles du nord et du centre (PCZA) : le projet vise 
à renforcer les liens entre la production agricole et les 
principaux marchés dans le nord et le centre du Sénégal. 
Ce projet, financé par l’État sénégalais en partenariat avec la 
Banque Mondiale, opère dans les zones agricoles du Nord, de 
l’Ouest et du Centre du pays, traversant 6 régions pour un coût 
global de 118 milliards de FCFA. Son objectif est d’améliorer 
l’accessibilité aux zones agricoles, de favoriser les échanges 
commerciaux, de stimuler les activités économiques et 
d’améliorer les conditions de vie des populations locales.

Le Programme d’Urgence des Routes de Désenclavement 
(PUD) : le programme a pour objectif de soutenir la croissance 
économique et de réduire la pauvreté en reliant les régions 
du nord et du centre du Sénégal aux principales routes 
nationales, conformément aux objectifs du Plan Sénégal 
Émergent (PSE). Financé par l’État sénégalais en partenariat 
avec la BADEA, ce programme, d’un coût total de 31 milliards 
de FCFA, cible spécifiquement les régions de Saint-Louis, 
Diourbel et Thiès en aménageant et bitumant des routes 
spécifiques. Ses objectifs incluent l’amélioration de l’efficacité 
du trafic, la réduction des temps de trajet, la facilitation du 
transport des marchandises et la promotion du tourisme.

Les effets attendus comprennent l’optimisation de 
l’exploitation agricole dans des zones à fort potentiel, la 
création d’un Domaine Agricole Communautaire et la 
stimulation de l’activité économique.
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OS3: Désenclavement des zones à fortes potentialités économiques

N° PROJET LINEAIRE 
(KM)

Coût en 
millions 

FCFA  
 Financement Avancement 

actuel

1 Construction de la route du 
Dandé Maayo Nord-1 42 12 000 BOAD 19,2%

2 Construction de la route du 
Dandé Maayo Nord-2 62 29 157 FSD 0%

3 Construction de la route du 
Dandé Maayo Sud 130 55 600 UKEF 20%

4 Réhabilitation de la route 
Louga-Keur Momar Sarr 54 19 000 Fonds de 

l’OPEP 14,0%

5

Keur Momar Sarr-Richard 
Toll + 17 KM piste + 06 km de 
voirie à Richard Toll et Keur 
Momar Sarr

74 31 629 BAD/AGTF 0

6 Renforcement de la N2 Thiès 
-Kébémer 25 11 196 BAD 5

7 Boucle du riz routes en terre 121 28 172 BAD 0

8 Boucle du riz routes revêtues 51 16 360 BAD/AGTF 0

Tableau 11 : Situation des projets de désenclavement des zones à fortes potentialités 
économiques
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9 Lot 3B : Réhabilitation de la 
route Mboro-Diogo 23 9 720

Banque 
Mondiale

0,5%

10

Lot 3B : Aménagement 
et bitumage de la route 
Tivaouane-Pambal-Darou 
Alpha 

20 7 732 2,2%

11

Lot 4B : Aménagement et 
bitumage de la route Dahra-
Mbeuleukhe y compris 
la bretelle de Yang Yang 
(tranche conditionnelle)

43 18 274 4,2%

12

Lot 1A : Aménagement 
et bitumage de la route 
Mbirkilane-Mabo-Sinthiou 
Wanar-Touba Saloum et 
Mbirkilane-Djamal 

48 17 659 3%

13
Lot 2A : Aménagement et 
bitumage de la route Kahone-
Guinguinéo-Mboss-Gnibi 

53 18 847 2%

14

Lot 3A : Aménagement 
et bitumage de la route 
Koungueul- Sali-Maka 
Goui -Frontière Gambie et 
Koungheul-Touba Ali Mbinde 

45 20 353 5%

15

Lot 4A : Aménagement et 
bitumage de la route Touba 
Ali Mbinde-Lour-Ribo escale-
Payar 

54 21 232 3%

16
Lot 1B : Aménagement et 
bitumage de la route Ribo 
Escale-Dayane Kadioly  

50 20 332 1%

17

Lot 2B : Aménagement et 
bitumage de la route Dayane 
Kadioly- Vélingara Ferlo-
Loumbel Lana-CFN3 

51 18 359 0%

49



50

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3

18 Construction du Pont de 
Rosso 10 57 000 BAD-UE-BEI        15% 

19 Travaux de désenclavement 
de l’île à Morphil 237 97 600

Etat du 
Sénégal (BCI)/

BOAD
37%

20
Travaux d’aménagement 
et de bitumage de la route 
Démette-Cas Cas

35 16 431
Etat du 

Sénégal (BCI)/
BOAD

77%

21 Aménagement et bitumage 
de Halwar – Diattar 42 15 000 BADEA 46%

22

Aménagement et bitumage 
de la route Bambey - Baba 
Garage - Keur Samba Kane - 
Touba Toul

44 10 728 BADEA 41%

23 Programme Spécial 
Désenclavement 2 570 397 400 UKEF 5 %

Désenclavement des zones à fortes potentialités économiques pour un linéaire de 3 884 
km de route avec un montant total de  949,781 milliards de F CFA
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6. MOBILITÉ URBAINE
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Le développement de la mobilité urbaine et des infrastructures routières est 
crucial pour répondre aux besoins croissants de déplacement dans les grandes 
villes du Sénégal et favoriser la croissance économique du pays. Ces dernières 
années, le Gouvernement a pris des mesures significatives pour améliorer les 
conditions de circulation et renforcer les réseaux de transport.

Pareillement à ses mesures, l’Etat a initié le programme de construction de 
ponts et autoponts à Dakar et dans les grandes villes avec l’accompagnement 
de la Société Générale. En plus de ce programme, d’autres projets sont en cours 
avec le désenclavement et l’amélioration de la mobilité dans la banlieue. 

6.1. Projets achevés 

Dans le cadre de l’amélioration de la mobilité urbaine, les projets achevés en 
2023 concernent l’autopont de Cambéréne, le Pont Moustapha Malick Gaye de 
Saint-Louis et la voie réservée au BRT qui ont été ouverts à la circulation. Le coût 
cumulé des trois (3) projets est de 146 milliards 250 millions de FCFA et un 
linéaire de 18,81 Km.

6.2. Projets en cours d’exécution

Le portefeuille des projets en cours de réalisation pour l’amélioration de la 
mobilité urbaine à Dakar et dans les grandes villes au niveau du ministère des 
Infrastructures, des Transports Terrestres et du Désenclavement comprend 10 
opérations portant sur un montant total cumulé de 406 milliards 723 millions 
FCFA pour un linéaire global de 115,92 km, 11 ponts dont 8 terminés et 3 en 
cours. Le portefeuille des projets se présente comme suit :
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N° PROJET LINEAIRE (KM) COUT PROJET en 
millions FCFA

1 Travaux de la voie réservée pour 
le BRT 18, 3 136 000

2 Construction pont Moustapha 
Malick GAYE 0,10 1 000

3 Construction autopont de 
Cambérène 0,41 9 250

TOTAL 18,81 146 250

Tableau 12 : Liste des projets de mobilité urbaine achevés en 2023
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Le Ministère en charge des Infrastructures, des Transports Terrestres et du 
Désenclavement s’inscrit dans la dynamique de réalisation du programme 
autoroutier avec un objectif stratégique de 50 km par an pour accompagner la 
marche du Sénégal vers l’émergence. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit le développement du réseau autoroutier avec 
la réalisation et la mise en service de 222,5 km. Ce linéaire est constitué d’une 
part, de la section Patte d’Oie -Diamniadio (7 km) et Diamniadio -AIBD sur 45,5 
km sous exploitation de la SECAA SA (ex SENAC SA) et, d’autre part, de la section 
AIBD – Mbour – Thiès et Thiès – Touba sur 170 km. Cette dernière ainsi que le pont 
de Foundiougne sont exploités par le Groupement CRBC/SAGAM dans le cadre 
d’une régie intéressée, pour une durée de 10 ans à compter du 1er juillet 2021. 

Au 31 décembre 2023, trois (03) projets autoroutiers sont en cours de mise en 
œuvre, un (01) en phase de démarrage et deux (02) en perspective.

7.1. Développement du réseau autoroutier

7.1.1. Projets en cours

• Autoroute Mbour – Fatick – Kaolack

Les travaux de construction de l’autoroute Mbour - Fatick - Kaolack ont démarré 
en novembre 2021 pour un délai de 45 mois. Au 31 décembre 2023, le niveau 
d’exécution physique global est de 55% pour un délai consommé de 66%. Le 
rythme d’avancement des travaux est satisfaisant malgré quelques difficultés 
notées sur l’exploitation des carrières de sable et de latérite et la section Mbour – 
Thiadiaye sur 21 km sera ouverte à la circulation. 

• Routes de connexion à l’Autoroute à péage Thiès - Touba

Le projet des routes de connexion est adossé aux travaux de construction de 
l’autoroute Thiès-Touba. Ces travaux sont financés sur le budget de l’Etat et 
permettent d’assurer une meilleure liaison des autoroutes AIBD – Mbour – Thiès 
et Thiès – Touba aux villes traversées. Les travaux comprennent : 

• 	 la réalisation de la bretelle de connexion de la ville de Bambey à l’échangeur 
de Bambey et l’aménagement de la traversée urbaine de la ville, soit environ 8 km ; 

• 	 la réalisation de la bretelle de connexion de la ville de Diourbel à l’échangeur 
de Diourbel et l’aménagement de la traversée urbaine de la ville, soit environ 17 km ;

• 	 l’élargissement et l’aménagement de la partie urbaine de la route d’accès à 
l’échangeur de Thiès, soit environ 6 km ; 

• 	 la réalisation de la route de connexion Mbour-Nianing à la fin provisoire de 
l’autoroute vers Mbour (contournement de Mbour), soit environ 14 km ;

• 	 la réalisation d’infrastructures socio économiques de base.
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Au 31 décembre 2023, le niveau d’avancement des travaux se présente comme suit :

NB : Les travaux de connexions à l’autoroute sont à l’arrêt du fait des arrières de 
payement importants dus à l’entreprise. 

• Autoroute Dakar – Tivaouane – Saint- Louis

L’autoroute Dakar-Tivaouane - Saint-Louis intègre la desserte des grandes villes 
environnantes le long de la grande côte sénégalaise par voie rapide sur environ 
200 km. Elle sera réalisée au gabarit autoroutier et assurera les connexions des 
grandes localités traversées (Kayar, Notto, Tivaouane, Mboro, Mékhé, Kébémer), 
par des diffuseurs.

Le Gouvernement du Sénégal a pris l’option de réaliser ce projet suivant deux 
modes de financement : un financement avec un opérateur privé sur la section 
Dakar - Tivaouane et un financement par l’Etat du Sénégal à travers les Partenaires 
Techniques et Financiers sur la section Tivaouane - Saint Louis.

La constance des travaux se présente comme suit :
■	 construction d’une autoroute de 200 km en 2x2 voies ;
■	 aménagement d’un nœud autoroutier à hauteur du Lac Rose et de 7 

échangeurs à Kayar, Noto, Tivaouane, Mékhé, Kébémer, Louga et Gandon à 
Saint-Louis ;

■	 mise en place de 8 gares de péages dont 6 sur bretelles et 2 sur la section 
courante ;

■	 réalisation du Contournement et de l’entrée de ville de Tivaouane sur 7 km ;
■	 élargissement et aménagement de la RN2 sur 12 km entre le diffuseur de 

Gandon et le Pont Faidherbe.

Référence contrat : T 1394/17 (N°TA3/847/ AGR) notifié 23 juin 2017

Titulaire : Groupement Eiffage Sénégal - CSE

Montant : 22 009 948 903 F CFA TTC

Bailleurs : Etat du Sénégal 

Délai initial : 18 mois

Date de 
commencement : 19 juin 2018, suite OS n°007/DAPPP/AGR du 25 mai 2019 

Avenants : n°1 administratif approuvé le 7 juin 2021

Avancement :

Diourbel Thiès Mbour
Installation 100% 90% 60%
Travaux préparatoires 100% 100% 100%
Terrassements 100% 100% 69%
Assainissement 100% 50% 0%
Chaussée 100% 75% 15%
Signalisation 100% 0% 0%

Remarques 
particulières : Le tronçon de Diourbel est en cours de réception
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Au 31 décembre 2023, l’état d’avancement du projet par tronçon est présenté dans le 
tableau ci-après :

Sections/Lots
Linéaire 

(km)
Bailleurs

Montants 
(Milliards 

FCFA)
Avancement TRAVAUX

Section Dakar-Mékhé (environ 80km)

Lot 1 : Dakar-Tivaouane 55 SG 246 travaux en cours

Lot 3.1 : Contournement de 
Tivaouane

6 FSD 38 travaux en cours

Lot 3 : Tivaouane-Mékhé 23 BIDC 75 travaux en cours

Section Tivaouane-Saint Louis (environ 120km)

Lot 1.1 : Mékhé - Ndande 19 BOAD 57 travaux en cours

Lot 1.2 : Ndande - Guéoul 30 BAD 109 travaux en cours

Lot 2 : Guéoul - Louga 15 OFID 41 travaux en cours

Lot 3 : Louga - Gandon 41 BID 153,5 travaux en cours

Lot 4 : Gandon – Saint 
Louis

11

BADEA 39

travaux en cours
FKDEA 9,8
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7.1.2. Projet en phase de démarrage

■ Prolongement de la VDN

Dans la perspective de trouver une deuxième voie de sortie à Dakar, l’Etat du 
Sénégal a instruit, dans le cadre d’un PPP, le projet de travaux de construction 
du prolongement de la VDN en autoroute entre Tivaouane Peulh et Diamniadio. 
Dans le cadre de ce projet, il est prévu : 

-	 la mise à niveau de la VDN existante entre CICES et Tivaouane Peulh (VDN 2 
et 3) sur 19 km ;

-	 la construction d’une autoroute de 18,2 km en 2x2 voies entre Tivaouane Peulh 
(fin section VDN 3) et Diamniadio (échangeur CICAD sur A1) ;

-	 l’aménagement de 3 échangeurs à Tivaouane Peulh, Niaga et Sangalkam ;
-	 la mise en place de 8 gares de péage dont 6 sur bretelles et 2 sur la section 

courante.

Le Gouvernement du Sénégal a pris l’option de réaliser ce prolongement dans 
le cadre d’un Partenariat Public-Privé (PPP). L’investissement de 66,7 milliards 
FCFA sera entièrement apporté par l’Opérateur privé dans le cadre d’une Offre 
d’Initiative Privée de Réalisation soumise le 08 décembre 2021.

La mise à niveau sera réalisée dans le cadre d’un contrat EPC et les ressources 
proviennent du Programme Spécial de Désenclavement (PSD). Le montant 
alloué aux travaux de mise à niveau est d’environ 15 milliards FCFA. 

Les travaux n’ont pas encore démarré mais les négociations en vue de la signature 
du contrat relatif au prolongement de la VDN sont en cours après l’autorisation 
du Comité interministériel à la suite des avis favorables de l’UNAPPP sur le 
rapport d’évaluation préalable et la stratégie de passation du marché suivant la 
loi PPP puis de la DCMP.

S’agissant de la mise à niveau, le contrat est en cours de revue pour un démarrage 
prochain des travaux.

L’attestation de conformité environnementale a été délivrée le 22 décembre 
2022 et le processus de libration des emprises en cours.

7.1.3. Projets en perspective 

Deux projets d’autoroute sont en perspective : 
-	 le prolongement de l’autoroute Dakar – Tivaouane - Saint-Louis et à partir 

de Saint- Louis jusqu’au pont de Rosso qui est en cours de construction. Les 
études sont financées par la Banque Africaine de Développement ;

-	 l’autoroute Kaolack – Tambacounda dont les études sont financées par 
l’UEMOA.
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Cette tendance se matérialise sur les recettes collectées qui présentent une 
nette progression de 2019 à 2022, avec la même tendance sur l’année 2023.

En outre, la collecte du péage sur le pont de Foundiougne a démarré en février 
2022 et les recettes de péage collectées jusqu’au 31 décembre 2023 se cumulent 
à 798 503 700 FCFA.

7.2. Exploitation des autoroutes 

A la suite d’un appel d’offres, le Groupement CRBC/SAGAM SECURITE a été choisi 
comme exploitant des autoroutes (Thiès-Touba et AIBD-Mbour-Thiès) et du pont 
de Foundiougne, dans le cadre d’une régie intéressée, pour une durée de 10 ans 
à compter du 1er juillet 2021. 

Il est important de noter que ce mode de contractualisation par voie de régie 
intéressée permet d’externaliser la gestion à travers un Régisseur qui agit au 
nom et pour le compte de l’État. Ce mode de délégation de service public qui est 
relativement simple, prévoit que les recettes collectées auprès des usagers du 
service public soient intégralement reversées aux pouvoirs publics, notamment 
à travers le Trésor public. Ainsi, l’État a actuellement une parfaite maîtrise des 
fonds collectés. 

L’année 2023 est marquée par une progression nette de l’activité avec une 
tendance évolutive du trafic et des recettes. Le trafic moyen journalier annuel 
(TMJA) a connu une nette progression sur Thiès-Touba et AIBD-Mbour-Thiès de 
février 2019 (début de l’exploitation) à fin décembre 2023.
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Tableau 16 : Trafic moyen journalier annuel sur les autoroutes Thiès-Touba/AIBD-Mbour-
Thiès

TRAFIC MOYEN JOURNALIER ANNUEL (TMJA)

ANNEE 2019 2020 2021 2022 2023

Thiès-Touba 5 526 5 684 7 978 9 433 10 166

AIBD-Mbour-Thiès 7 103 14 679 21 632 23 826 27 918

Total 12 629 20 363 29 610 33 259 38 084

RECETTES ANNUELLES (FCFA)

ANNEE 2019 2020 2021 2022 2023

Thiès-Touba 4 535 603 155 4 699 168 550 6 415 440 500 7 128 572 050 7 898 620 000

AIBD-
Mbour-Thiès

5 215 679 280 6 866 444 200 10 695 797 600 11 625 838 000 13 433 671 000

Total 9 751 282 435 11 565 612 750 17 111 238 100 18 754 410 050 21 332 291 000
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8.1. Suivi des études

Au cours de l’année 2023, la Cellule Environnementale et Sociale (CES) a supervisé 
20 études environnementales et sociales. Il s’agit de : cinq (05) Études d’Impact 
Environnemental et Social (EIES), six (06) Plans d’Actions de Réinstallation (PAR), 
deux (02) Plans d’Engagement des Parties Prenantes (PEPP), une (01) Évaluation 
Environnementale Stratégique (EES), une (01) Analyse Environnementale Initiale 
(AEI), un (01) Plan d’Actions pour la Biodiversité (PAB), un (01) Plan de Restauration 
des Moyens de Subsistance (PRMS), un (01) Cadre de Gestion Environnementale 
et Sociale (CGES) et un (01) Plan de Gestion de la Main d’Œuvre (PGMO) réparties 
suivant le tableau ci-dessous :

N° ÉTUDES SITUATION

Cadre de Gestion Environnementale et sociale (CGES)

1
Aménagements connexes du projet d’aménagement de la route 
inter État Labé – Mali – Kédougou, Sections Sily - Ségou et Ségou 
– frontière Guinée

Étude validée

Étude d’Impact Environnemental et social (EIES)

2 Projet d’aménagement de la route inter État Labé – Mali – 
Kédougou, Sections Sily - Ségou et Ségou – frontière Guinée Étude validée

3 Travaux d’aménagement et de bitumage de la route Mbacké –
Sadio – Gassane – Thiel – Vélingara Ferlo (142 km) Étude en cours

4

Travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Koumpentoum – Mereto – Maka Colibantang – Koussanar et 
Koumpentoum – Payar (144 km) y compris 70 km de pistes 
connexes et 9 km de voirie 

Étude en cours

5 Travaux d’aménagement et de bitumage de la route Mbacké 
Sadio – Gassane – Thiel – Vélingara Ferlo (142 km) Étude en cours

6 Mise à jour de l’Étude d’Impact Environnemental et social pour 
les travaux du Dandé Mayo suivant les normes de IFC Étude validée

Analyse Environnementale Initiale (AEI)

7 Travaux de réhabilitation de la route Bignona-Diouloulou-
Kafountine (77 km)

Étude en cours 
de validation

Évaluation Environnementale Stratégique (EES)

8 Mise à jour de l’Évaluation Environnementale Stratégique du 
Programme Stratégique de Désenclavement Étude validée

Plan d’Action pour la Biodiversité (PAB)

9 Projet d’aménagement de la route inter État Labé – Mali – 
Kédougou, Sections Sily - Ségou et Ségou – frontière Guinée

Étude en cours 
de validation

Tableau 18 : Situation des études environnementales et sociales au 31 décembre 2023
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Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

10 Projet d’aménagement de la route inter État Labé – Mali – 
Kédougou, Sections Sily - Ségou et Ségou – frontière Guinée Étude validée

11 Travaux d’aménagement et de bitumage de la route Mbacké –
Sadio – Gassane – Thiel – Vélingara Ferlo (142 km) Étude en cours

12

Travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Koumpentoum – Mereto – Maka Colibantang – Koussanar et 
Koumpentoum – Payar (144 km) y compris 70 km de pistes 
connexes et 9 km de voirie 

Étude en cours

13 Travaux d’aménagement et de bitumage de la route Mbacké 
Sadio – Gassane – Thiel – Vélingara Ferlo (142 km) Étude en cours

14 Travaux de réhabilitation de la route Bignona-Diouloulou-
Kafountine (77 km)

Étude en cours 
de validation

15 Mise à jour du Plan d’Action de Réinstallation pour les travaux 
du Dandé Mayo suivant les normes de IFC

Étude en cours 
de validation

Plan d’Engagement des Parties Prenantes (PEPP)

16 Projet d’aménagement de la route inter Etat Labé – Mali – 
Kédougou, Sections Sily - Ségou et Ségou – frontière Guinée Étude validée

17 Projet des Jeux Olympiques de la Jeunesse Dakar 2026 Étude en cours

Plan de Restauration des Moyens de Subsistance (PRMS)

18 Projet des Jeux Olympiques de la Jeunesse Dakar 2026 Étude en cours 
de validation

Plan de Gestion de la Main d’œuvre (PGMO)

19 Projet des Jeux Olympiques de la Jeunesse Dakar 2026 Étude en cours 
de validation

Audit de PAR

20 Projet de réhabilitation de la Route Nationale n°4 (Sénoba-
Ziguinchor-Mpack)

Étude en cours 
de validation

33 33

11

22

11 11 11 11

22

11 11 11 11 11

00

11

22

33

44

ÉÉttuuddee  eenn  ccoouurrss ÉÉttuuddee  vvaalliiddééee ÉÉttuuddee  eenn  ccoouurrss  ddee  vvaalliiddaattiioonn

Figure 5 : Études environnementales et sociales au cours de l’année 2023
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8.2. Suivi environnemental et social

La gestion environnementale et sociale des projets reste une préoccupation 
majeure à l’AGEROUTE Sénégal. Il est nécessaire de rappeler que le suivi 
environnemental est une mission de la Direction de l’Environnement et des 
Établissements Classés et que l’Agence assure la surveillance environnementale 
et le suivi social. 

o La surveillance environnementale

La surveillance environnementale permet de s’assurer que les dispositions 
environnementales préconisées dans les différents instruments E&S sont 
respectées. Spécifiquement, il s’agit de gérer :

•	 la sécurité des sites et les conditions de travail ;
•	 les déchets et les pollutions ;
•	 les sites d’emprunt et les matériaux utilisés ;
•	 la végétalisation et le reboisement.

Une fiche de suivi de PGES est élaborée pour chaque projet avec un rapportage 
mensuel voire trimestriel en fonction des projets. 
Cette fiche permet de vérifier les différentes mesures mises en œuvre notamment 
en termes :

•	 de Conformité et réglementation E&S ;
•	 d’Hygiène, Santé et Sécurité ;
•	 des conditions de travail ;
•	 de sensibilisations et formations ;
•	 de  niveau de reboisement. 

o Le suivi social

Au cours des dernières années, la question sociale est devenue incontournable 
dans l’exécution des projets d’infrastructures. Elle permet à tout niveau d’apprécier 
l’acceptabilité des projets. En effet, « Tout projet socialement acceptable est 
forcément réussi ».  Cela est d’autant plus réel que pour tout risque social maîtrisé, 
une mise en œuvre apaisée du projet est assurée. Le suivi social concerne :

•	 la gestion des emplois ;
•	 la mise en œuvre des PAR ;
•	 la gestion des plaintes.

La gestion des emplois est suivie en collaboration avec les entreprises et les 
missions de contrôle. Dans certains cas tels que l’autoroute Dakar-Tivaouane-
Saint-Louis et le Programme de Connectivité des Zones Agricoles du nord et 
du centre (PCZA), des registres ont été déposés au niveau des sous-préfectures 
traversées par les projets afin de faciliter et de favoriser le recrutement de la 
main d’œuvre locale. Au cours de l’année 2023, les projets routiers ont permis 
d’engendrer près de 7500 emplois. Les femmes représentent environ 5% des 
personnels opérant sur les chantiers. Ce taux reste constant depuis l’année 
dernière. 
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Figure 6 : Situation des emplois crées par les projets routiers au 31 décembre 2023

Une situation des emplois créés par les projets est présentée ci-dessous :

Figure 7 : Situation de la mise en œuvre des PAR en 2023

La mise en œuvre des PAR est fortement liée à la libération des emprises qui 
est une activité de la Cellule Juridique. Cependant, un suivi particulier est fait 
par la CES notamment pour les projets financés par les bailleurs de fonds pour 
lesquels la mise en œuvre des Plans de Restauration des Moyens de Subsistance 
est de rigueur. En 2023, le projet des Jeux Olympiques de la Jeunesse Dakar 2026 
peut être jugé comme très satisfaisant en termes de réinstallation. En effet, la 
mise en œuvre du PAR a été faite par le consultant chargé de son élaboration 
et de celle du PRMS. Un travail de collaboration a été fait avec le Préfet de Dakar 
afin de faciliter la libération des emprises. Parmi les mesures préconisées, il y a 
la construction de la « Maison du Cuir » pour la réinstallation des cordonniers 
principale catégorie de PAP avec le concours de la mairie de Médina.
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La gestion des plaintes est devenue une 
activité courante au niveau des projets 
routiers. En effet, l’Agence dispose de 
son propre Mécanisme de Gestion des 
Plaintes (MGP) qui est adapté en fonc-
tion des projets. Au cours de l’année, 1137 
plaintes ont été enregistrées dont 39% 
proviennent du projet BRT, 30 % du pro-
jet Thiès - Kébémer dans le cadre du PD-
ZAM et 20% du PCZA. Parmi ces plaintes, 
65% ont été traitées et clôturées.

Il est nécessaire de noter que le MGP mis 
en place dans le cadre des projets est 
jugé satisfaisant même si des efforts sont 
à faire notamment pour la sensibilisation 
des populations impactées par le projet.
Le MGP est un moyen efficace d’anticiper 
sur les éventuels problèmes et d’associer 
les populations dans l’exécution des pro-
jets.

8.3. Suivi des mesures 
d’accompagnement social

Depuis quelques années, l’AGEROUTE 
Sénégal a mis en place le concept de « 
Routes à Valeur Ajoutée Sociale » qui a 
comme objectif de définir et mettre en 
œuvre des mesures d’accompagnement 
social répondant aux préoccupations des 
populations.

Ce concept a permis d’intégrer le social 
dans les projets d’infrastructures rou-
tières et d’accroître leur impact sur les 
populations bénéficiaires directes. Ainsi 
en 2023, plusieurs mesures ont été mises 
en œuvre en lien direct avec les Objectifs 
de Développement Durable.
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Tableau 19 : Mesures d’accompagnement social dans le cadre des projets routiers de 
l’AGEROUTE
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SANTE

o	 5 Postes de santé, 1 Maternité, Case de santé 

o	 1 Bloc de 06 toilettes pour district sanitaire 

o	 Sensibilisation

EDUCATION

o	 3 Collèges, 5 écoles primaires soit (20 salles de classe)

o	 Mure de clôture pour 12 écoles primaires

o	 3 Blocs de 06 toilettes 

EAU ET ASSAINISSEMENT

o	 6 forages pour des écoles et CEM

o	 5 forages équipés de pompes manuelles et solaires pour 
des localités

AUTONOMISATIONS DES FEMMES

o	 plateformes multifonctionnelles
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AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE ET DU BIEN ÊTRE

o	 Mise en place d’une aire de jeux

o	 1 terrain multifonctionnel et 1 parcours sportif 

o	 Construction d’un hangar de marché

o	 Construction d’un foyer des jeunes 

TRAVAIL DÉCENT ET CROISSANCE  ÉCONOMIQUE 

o	 28 000 emplois

o	 construction du terrain multifonctionnel et aire de jeux 

VILLE ET COMMUNAUTÉS DURABLES 

o	 Sensibilisation sur l’impact des surcharges pour la durabili-
té des routes 

INDUSTRIE, INNOVATION ET INFRASTRUCTURE

o	 Mur de clôture de la Sous – Préfecture de Baba Garage 



9. GESTION DE LA LIBÉRATION 
DES EMPRISES ET ASPECTS 
JURIDIQUES
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9.1. Textes réglementaires et conventions

• Décrets 
Dans le cadre de ses activités, afin de se conformer à la réglementation, 
l’AGEROUTE a effectué, au cours de l’année 2023, une (1) seule nouvelle demande 
de décret d’utilité publique pour le projet du monument Sénégalo-koweitien. A 
cela s’ajoute quatre (4) demandes de décrets qui datent de 2021 et une autre 
introduite en 2022 qui sont toujours en attente de signature. 

Il est à noter que six (06) demandes sont dans le circuit pour signature. Il s’agit 
essentiellement de demandes de décrets de cessibilité et une demande de 
décret d’utilité publique.

Par ailleurs, cinq (5) projets de décret qui datent de 2021 ont été signés en 2022 et 
transmis à l’AGEROUTE en 2023. Il s’agit de quatre (4) décrets d’utilité publique 
et d’un décret de cessibilité.

Des rencontres périodiques sont organisées avec les Directions des Domaines et 
du Cadastre pour un meilleur suivi de l’élaboration des décrets.  

• Arrêtés  
Les projets d’arrêtés introduits depuis 2021 auprès du Ministère de tutelle sont 
toujours en instance de signature. Il s’agit du : 

1.	 projet d’arrêté interministériel fixant les tarifs du péage sur le Grand pont de 
Foundiougne ;

2.	 projet d’arrêté interministériel fixant les tarifs du péage sur les autoroutes à 
péage Ila Touba, AIBD-Mbour et AIBD-Thiès ;

3.	 projet d’arrêté ministériel portant création du comité de pilotage de l’autoroute 
Dakar-Tivaouane-Saint-Louis ;

4.	 projet d’arrêté ministériel portant création du comité de pilotage du 
Programme d’amélioration de l’accessibilité et de la remise à niveau des 
infrastructures sportives pour les JOJ de 2026 ;   

5.	 projet d’arrêté ministériel portant création du comité de pilotage du projet de 
développement et d’aménagement du prolongement de la VDN ;

6.	 projet d’arrêté ministériel portant création du comité interministériel de suivi 
de l’exploitation des autoroutes.

L’arrêté ministériel fixant les modalités de collecte de la redevance péage des 
autoroutes doit être pris par le Ministre en charge des Finances conformément 
au décret instituant la redevance péage.

• Conventions 
L’AGEROUTE a également renouvelé les conventions avec ses différents 
partenaires au cours de l’année 2023 (AMSA, CDC, SEN EAU, ONFP, CETUD, 
ANAT, ANSD, ARTP, CRBC, DSCOS, PADAER, ASER, UCG, SONATEL, TOUBA OIL, 
PETROSEN, etc.).

Par ailleurs, plusieurs transactions ont été effectuées au cours de l’année pour 
mettre fin aux litiges avec les co-contractants de l’agence comme ICA par 
exemple.
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9.2. Gestion des contentieux 

L’AGEROUTE a effectué au cours de l’année 2023, pour préserver les intérêts 
de l’Agence, cinq (05) nouvelles assignations devant les tribunaux et sont des 
contentieux pour la préservation du réseau routier. Parmi les dossiers de l’année 
2022 qui sont toujours en cours de procédure, trois (3) ont abouti définitivement 
en faveur de l’Agence. 

Les tribunaux sénégalais ont rendu, au cours de l’année 2023, 10 décisions dont 
5 favorables à l’Agence et 5 autres défavorables. 

L’Agence a réclamé devant les tribunaux pour l’année 2023 un montant de plus 
de 4,1 milliards FCFA. Ce montant comprend les réclamations en cours des 
années précédentes. 

Parallèlement, l’AGEROUTE a été attrait devant les tribunaux dans neuf (9) 
affaires en 2023 dont deux (02) nouvelles affaires. Il est à noter qu’il y a eu six 
(6) contentieux qui concernent la surveillance du réseau routier classé, un (01) 
nouveau contentieux pour la libération des emprises d’un projet en cours de 
réalisation.

Il a été ainsi suivi pour l’année 2023, sept (07) nouveaux dossiers contentieux, à 
cela s’ajoute les contentieux des années précédentes au nombre de 32 dont 4 
ont été réglés de manière définitive, au total 35 qui sont toujours en cours. 

9.3. La libération des emprises des projets routiers 

Dans le cadre de la libération des emprises, il a été recensé dans les différents 
projets routiers de l’AGEROUTE en cours de réalisation près de 12 000 impactés. 
Au cours de l’année 2023, l’AGEROUTE a indemnisé 2794 personnes pour un 
montant total de 2 502 096.685 FCFA.  

Pour l’année 2023, les procédures de libération des emprises ont concerné les 
projets suivants : 

1.	 Projet de construction de l’autoroute à péage Dakar-Tivaouane-Saint-Louis 
2.	 Projet d’aménagement et de prolongement de la VDN  
3.	 Programme de Modernisation des Villes du Sénégal (PROMOVILLES) 
4.	 Projet d’amélioration de la Connectivité des Zones Agricoles du nord et du 

centre (PCZA) 
5.	 Projet de construction de l’autoroute Mbour-Fatick-Kaolack 
6.	 Programme de Désenclavement des Zones de production Agricoles et 

Minières (PDZAM)
7.	 Projet de construction du pont de Rosso  
8.	 Programme d’amélioration de l’accessibilité et de la remise à niveau des 

infrastructures sportives pour les JOJ de 2026 ; 
9.	 Projet de réhabilitation de la route des Niayes et ses voiries connexes
10.	 Projet d’aménagement de la route Inter Etat Labé-Mali
11.	 Projet de désenclavement du Dandé Maayo Sud
12.	 Projet de réhabilitation de la route Sénoba-Ziguinchor-MPACK.
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9.4. Prévention du réseau routier classé 

La préservation des infrastructures routières est un enjeu majeur pour l’Etat 
du Sénégal. C’est dans ce sens que l’Agence par décret n°2010-430 du 1er avril 
2010 portant création de l’AGEROUTE, décret n°2010-1445 du 4 novembre 2010 
relatif à la pose et dépose de conduites diverses et à l’occupation des routes et 
voies du réseau routier classé et décret n°2012-1440 du 14 décembre 2012 portant 
classification du réseau routier national, a reçu de l’Etat mandat et pouvoir de 
veiller à la préservation du réseau routier, de réglementer toute intervention sur 
le réseau et d’accorder les autorisations nécessaires à l’occupation de l’emprise 
des routes et voies du réseau routier classé.

Il a été constaté au cours de l’année 2023 que la voie publique continue de faire 
l’objet de plusieurs agressions, d’occupations anarchiques ou d’interventions 
non autorisées par l’AGEROUTE sur l’emprise du réseau routier classé. Il s’agit 
essentiellement des interventions des concessionnaires ou encore la présence 
de commerces, parkings de véhicules et autres qui bénéficient d’autorisations 
d’occuper délivrées par les mairies. 

Il est également constaté la délivrance de baux ou d’autorisations de construire 
dans l’emprise des projets déclarés d’utilité publique ou du réseau routier classé 
sans autorisation de l’AGEROUTE.

Par ailleurs, des dommages causés aux infrastructures et équipements qui 
menacent la sécurité des usagers sont observés en 2023. Il s’agit principalement 
des ponts, passerelles et garde-corps et des lenteurs judicaires sont notées dans 
le traitement des dossiers. 

Aussi, l’AGEROUTE participe sous l’impulsion de l’autorité de tutelle à la mise en 
place d’un ensemble de mesures qui vont contribuer à réduire considérablement 
les dégradations du patrimoine routier national. Il s’agit entre autres de :

•	 l’instauration d’une politique nationale de sauvegarde du patrimoine routier ;
•	 l’élaboration de projets de loi portant : code de la route,  classement du réseau 

routier national et code de la voirie routière ; 
•	 la réalisation d’une étude ayant pour objectif le renforcement des sanctions 

prévues dans les textes réglementaires de l’Agence, notamment par 
l’instauration d’une grille d’évaluation pour fixer les frais de réparation des 
équipements routiers détériorés. ; 

•	 la participation de l’agence à la définition du cadre concerté de gestion 
du domaine public dirigé par le Gouverneur de la région de Dakar avec les 
différents acteurs de l’Etat et des collectivités territoriales ; 

•	 la coordination avec les concessionnaires de réseaux publics (Senelec, SDE, 
Sonatel, Sones, ONAS, ADIE) pour mieux encadrer leurs interventions sur le 
réseau routier

•	 le renforcement de la communication et de la sensibilisation des usagers 
pour la préservation de l’emprise des projets à réaliser et des infrastructures 
existantes ;

•	 le partenariat avec la Gendarmerie Nationale et la DSCOS pour assurer une 
meilleure surveillance des emprises routières.



10. AUDIT INTERNE
ET EXTERNE
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Les activités qui ont été réalisées par la Cellule Audit Interne ont porté, en 2023, 
sur la finalisation de la cartographie des risques, avec l’accompagnement d’un 
consultant et en relation avec le Responsable Qualité, la réalisation de trois (03) 
missions d’audit interne, l’élaboration d’additifs aux manuels de procédures de 
l’AGEROUTE et à la coordination des missions d’audits externes.

Ces activités visent essentiellement à renforcer le système de contrôle de 
l’AGEROUTE et s’inscrivent en droite ligne avec les dispositions de la loi 
d’orientation n°2022-08 du 19 avril 2022 relative au secteur parapublic, au suivi 
du portefeuille de l’Etat et au contrôle des personnes morales de droit privé 
bénéficiant du concours financier de la puissance publique.

10.1. Cartographie des risques, missions d’audits internes et 
élaboration d’additifs aux manuels de procédures

En 2023, l’Agence a pu finaliser avec l’appui d’un consultant, la cartographie 
des risques de l’AGEROUTE qui est un outil important dans le management 
des risques. Dans une démarche participative, les risques majeurs de seize (16) 
processus ont pu être identifiés et un plan de mitigation des risques a été élaboré 
par chaque responsable de processus afin de réduire de façon significative les 
risques identifiés.

Par ailleurs, la mise en place de la cartographie des risques permet à l’AGEROUTE 
de se conformer aux nouvelles dispositions de la loi d’orientation n° 2022-08 du 
19 avril 2022 relative au secteur parapublic, au suivi du portefeuille de l’Etat et au 
contrôle des personnes morales de droit privé bénéficiant du concours financier 
de la puissance publique qui indique que chaque entité du secteur parapublic 
procède à la cartographie des risques et adopte un référentiel de contrôle interne 
en vue du management des risques identifiés.

Concernant les missions d’audit interne, l’audit du système de contrôle interne 
du Projet d’Amélioration de la Connectivité des Zones Agricoles du nord et du 
centre (PCZA), qui avait été entamée en fin d’année 2022, a été finalisé en février 
2023.

En outre, les audits de projets se sont poursuivis en 2023 avec la revue du dispositif 
de contrôle interne mis en place pour la gestion financière et comptable du Projet 
de réhabilitation de la route Sénoba-Ziguinchor-Mpack et de désenclavement 
des régions du sud et du Programme de Désenclavement des Zones Agricoles 
et Minières (PDZAM).

En effet, les accords de prêt signés avec la Banque Africaine de Développement 
(BAD) prévoient la réalisation de missions d’audit périodiques sur les projets par 
la Cellule Audit interne de l’AGEROUTE.
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Ainsi, à la suite de la requête de la BAD, l’AGEROUTE a recruté un consultant pour 
l’élaboration d’un additif au manuel de procédures de l’Agence pour le Projet 
de Construction de l’Autoroute Dakar-Tivaouane-Saint-Louis. Les travaux du 
consultant sont en cours et devraient se terminer en début 2024. La validation 
de cet additif est une condition suspensive des décaissements sur le compte 
spécial dédié à l’indemnisation des Personnes Affectées par le Projet (PAP).

La Cellule Audit interne a également rédigé des procédures de gestion financière 
pour le Projet des Jeux Olympiques de la Jeunesse (JOJ). En effet, cet addendum 
au manuel de procédures fait partie des documents requis pour la levée des 
conditions suspensives définies dans la convention de financement.

Enfin, l’AGEROUTE a finalisé en 2023, l’audit financier de l’exploitation des tronçons 
autoroutiers AIBD-MBOUR et AIBD-THIES-TOUBA par un cabinet indépendant.  
La mission a porté sur la traçabilité des recettes collectées, la performance du 
dispositif de contrôle interne mis en place pour la gestion des transactions, et  la 
gestion du personnel de l’exploitant.

10.2. Missions d’audits externes et des organes de contrôle

Au courant de l’année 2023, neuf (09) missions ont été réalisées à l’AGEROUTE 
par des auditeurs externes. Ces audits ont porté sur le système de passation des 
marchés et la gestion comptable et financière. Il s’agit de :

1.	 la revue indépendante de la conformité de la passation des marchés de 
l’AGEROUTE pour la gestion 2022 réalisée par le cabinet Mamina CAMARA ;

2.	 le commissariat aux comptes de l’AGEROUTE pour l’exercice 2022 réalisé par 
le cabinet Grant Thornton ;

3.	 l’audit comptable et financier du Projet de Construction de la Voie de 
Dégagement Nord au titre des exercices 2020 et 2021 effectué par le cabinet 
AMCS;

4.	 l’audit comptable et financier du Projet d’Amélioration de la Connectivité 
des Zones de Productions Agricoles du nord et du centre (PCZA) au titre de 
l’exercice 2022 réalisé par le cabinet AMCS ;

5.	 l’audit comptable et financier du Projet Pilote de Construction de 52 km de 
routes rurales avec la technologie PROBASE au titre de l’exercice 2022 et de la 
période de clôture allant du 1er janvier au 30 juin 2023 effectué par le cabinet 
E2C Audit et Conseil ;

6.	 l’audit comptable et financier du Projet de réhabilitation de la route Sénoba-
Ziguinchor-Mpack et de désenclavement des régions du sud pour l’exercice 
clos au 31 décembre 2022 réalisé par le cabinet AMCS ; 
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7.	 l’audit comptable et financier du Projet de réhabilitation des routes RN2 et 
RN7 : sections Ndioum-Thilogne et Dialocotto-Mako au titre de l’exercice 2021 
et de la période de clôture allant du 1er janvier au 31 décembre 2022 réalisé 
par le cabinet AMCS;

8.	 l’audit comptable et financier du Projet de Construction du Pont de Rosso au 
titre de l’exercice 2022 réalisé par le cabinet EXACO.AMIC ;

9.	 l’audit comptable et financier du Programme de Modernisation des Villes 
(PROMOVILLES) pour les exercices 2021 et 2022 réalisé par le cabinet ELYON.

Les états financiers 2022 de l’AGEROUTE ont été certifiés sans réserve par le 
Commissaire aux Comptes et ont été adoptés, dans les délais requis, par le Conseil 
de Surveillance. Conformément à l’article 32 alinéa 10 de la loi d’orientation 
n°2022-08 relative au secteur parapublic, ces états financiers approuvés ont 
été transmis à la Cour des Comptes et à la Direction Générale de Comptabilité 
Publique et du Trésor.
Par ailleurs, les cabinets d’audits ont certifié sans réserve les états financiers des 
projets susmentionnés.

Au terme de la revue indépendante des procédures de passation, d’exécution 
et de contrôle des marchés publics au titre de la gestion 2022, le cabinet a 
attesté que « le degré de conformité de l’Agence des Travaux et de Gestion des 
Routes aux dispositions du Code des marchés publics en matière de passation 
et d’exécution est très satisfaisant ». 



11. GESTION DU CAPITAL 
HUMAIN
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L’AGEROUTE Sénégal dans le cadre de sa mission orientée vers le service public, 
met en œuvre l’organisation et les moyens nécessaires mis à sa disposition 
pour atteindre les objectifs fixés par l’Etat du Sénégal au profit de la population. 
C’est dans ce cadre qu’il est établi des documents de gestion tels que le Plan 
Stratégique de Développement et le Contrat de Performance faisant valoir d’une 
part la planification opérationnelle et d’autre part les objectifs / indicateurs clés 
de performance, qui mènent à la réalisation des résultats escomptés à travers 
l’axe 2 du Plan Sénégal Emergent à savoir le Développement du Capital Humain.

11.1. Gestion administrative du capital humain :

La politique de Gestion des Ressources Humaines de l’AGEROUTE Sénégal, à 
moyen terme, s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Stratégique de 
Développement (2023-2027). En 2023, en faveur des nouveaux projets financés 
avec l’appui des Partenaires Techniques et Financiers, l’AGEROUTE a procédé au 
recrutement de douze agents répartis comme suit : 

Les agents recrutés vont intervenir dans divers projets comme le Projet 
d’Amélioration de la Connectivité des Zones de Production Agricole du nord 
et du centre (PCZA), le Programme de Désenclavement des Zones Agricoles et 
Minières (PDZAM), le Projet d’aménagement et de bitumage de la route Farim 
– Tanaff - Sandinieri, le Projet de construction de l’autoroute Dakar-Tivaouane-
Saint-Louis, le Programme d’amélioration de l’accessibilité et de la remise à 
niveau des infrastructures sportives pour les Jeux Olympiques de la Jeunesse 
(JOJ) 2026.

POSTES EFFECTIF

Assistante RH 01

Assistante en Passation des Marchés 01

Assistante Informatique 01

Chauffeur 01

Secrétaire de Direction 02

Spécialiste Hygiène Santé Sécurité 01

Spécialiste Suivi Evaluation 01

Expert Social 01

Ingénieur Ouvrages d’Art 01

Ingénieur Routier 01

Hydraulicien 01

TOTAL 12

Tableau 20 : Ressources humaines recrutées en 2023
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Au titre des sorties, l’AGEROUTE a enregistré au cours de l’année 2023 douze (12) 
départs. Ainsi, l’effectif de l’AGEROUTE au 31 décembre 2023 se présente comme 
suit :

En outre, l’AGEROUTE dans sa stratégie de gestion du capital humain, veille à 
la promotion dès le premier cycle d’enseignement supérieur, du métier de la 
route. Ceci passe par des stages académiques et professionnelles accordés 
aux meilleurs étudiants des institutions de formation, pendant lesquels ils sont 
encadrés pour plus tard effectuer leurs travaux de recherche sur les aspects 
structurels (Physique, Géotechnique, Géométrique, etc.) et conjoncturels 
(densité du trafic, congestion automobile, etc.) pouvant influer sur la conception 
d’infrastructures routières.  

Cette démarche a pour but de doter le marché de l’emploi de compétences 
prédisposées pouvant accompagner la réalisation des projets structurants 
définis par l’Etat. En outre, cela permet souvent à l’AGEROUTE de pouvoir faire 
face à la compétitivité du marché du travail justifié par les conditions financières 
attrayantes que proposent les entreprises privées face aux moyens limités dont 
nous disposons. A cet effet, l’Agence a accueilli au cours de l’année 2023 quarante-
neuf (49) stagiaires.

Tableau 21 : Situation du personnel au 31 décembre 2023

Catégories 
socioprofessionnelles 

ANNEE 2023

Effectif
TOTAL Pourcentage 

(%)Hommes Femmes

Cadres  100 36 136 68%

Agents de maîtrise / 
Techniciens supérieurs 23 21 44 22%

Employés 18 02 20 10%

TOTAL 200 100%
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11.2. Gestion prospective du capital humain

L’AGEROUTE mène une politique de gestion des emplois et des parcours 
professionnels ambitieuse et de long terme, avec le double objectif de favoriser 
l’évolution des salariés grâce à l’acquisition de nouvelles compétences et de 
répondre aux enjeux actuels et futurs de l’activité routière et autoroutière. En 
application de cette politique, un système d’évaluation des compétences a 
été mis en place permettant d’apprécier les compétences des employés et de 
préparer l’évolution de leur parcours au sein de l’Agence. 

Ce système d’évaluation permet aussi de recueillir les besoins en renforcement 
de capacités, qu’il s’agisse d’une mise à niveau ou d’un perfectionnement. Ceci, 
nonobstant les expressions spontanées de besoins, conduit à l’élaboration d’un 
plan annuel de formations au profit du personnel. A cet effet, le Plan de Formation 
2023 a été établi sur la base de formations individuelles mais surtout groupées 
pour une meilleure optimisation des ressources. Ainsi, 43 agents ont pu être 
formés sur les thèmes suivants : les techniques d’inspection et de réhabilitation 
des ponts, l’économie des transports, le management de projets impliquant la 
gestion des contrats PPP, la gestion axée sur les résultats et le Suivi Evaluation, 
le développement durable (analyse multicritères, évaluation environnementale 
et conception d’un projet) entre autres.

Ainsi, pour s’assurer de la qualité et de la portée de ces actions de renforcement 
de capacité, il est procédé après chaque session à une évaluation de l’efficacité 
de la formation (évaluations à chaud et à froid), conformément aux exigences 
normatives ISO 9001. 

11.3. Renforcement de l’esprit d’appartenance à la famille 
AGEROUTE

◆ 	 Journées de Réflexion et de Partage (JRP) au mois de Mai 2023 ;
◆ 	 Journée Internationale des Droits des Femmes ;
◆ 	 Match de Football tous les mercredis ;
◆ 	 Arbre de Noël pour les enfants du personnel ;
◆ 	 Subvention pour le pèlerinage aux Lieux Saints.
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12.1. Études techniques

Les études sont essentielles dans la réalisation des projets d’infrastructures 
routières au Sénégal car elles permettent d’évaluer les besoins, de concevoir des 
solutions adaptées aux conditions locales, d’estimer les coûts et de minimiser les 
risques liés à la construction et à l’exploitation des routes.

Elles fournissent également des informations cruciales pour la planification à 
long terme et contribuent à assurer la durabilité et la sécurité des infrastructures 
routières.

Dans la plupart des projets classiques, le programme d’études vise le processus 
ci-après aboutissant au choix de l’entreprise en charge des travaux.

Le programme d’études pour l’année 2023 s’est inscrit dans la dynamique de 
mise en œuvre de projets prioritaires d’infrastructures routières contribuant à la 
transformation structurelle de l’économie, pour soutenir une croissance forte et 
durable (conformément au Plan Sénégal Émergent).

Sur financement de l’État et des partenaires techniques et financiers, l’AGEROUTE 
a poursuivi en 2023 plusieurs études dont la situation d’exécution se présente 
comme suit :
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02

ETUDES
PRÉALABLES

01

• Analyse des 
besoins 

• Programmation
• Etudes de 

faisabilité 
• Situation des 

emprises

ETUDES D'AVANT
PROJET SOMMAIRE 

• Sécurisation des 
emprises

• Relevés 
topographiqes

• Campagne de 
sondage

• Etudes 
prélimianaires et 
estimation

• Approbation

03 04

ETUDES D'AVANT
PROJET 

• Avant projet 
• Mise eu point du 

projet 
• Estimation du coût 

du projet 
• Documents écrits 

et graphiques

APPEL D'OFFRES

• Consultation des 
entreprises

• Devis quantitatifs 
et estimatifs 

• Choix des 
entreprises
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12.2. Contrôle qualité & inspection technique

Dans le souci d’assurer la réalisation de ses missions dans les meilleures conditions 
de qualité, AGEROUTE a mis en place un système de mangement de la qualité. 
L’ensemble des activités répond à des procédures sur tout le cycle de mise en 
œuvre de projets, depuis la préparation jusqu’à la réception :

Réalisation de Projets

Directions Techniques

Réception des Travaux

Inspection Technique Indépendante

Dans cette perspective, la Cellule Inspection Technique et de Contrôle Qualité 
(CITCQ) joue un rôle important dans le suivi qualité du volet technique avec 
comme activités principales : 

◆	 la réception des projets réalisés ;
◆	 l’inspection des projets en cours ;
◆	 la participation à la validation des études dans le cadre du comité 

technique de validation ;
◆	 la participation au suivi des planches expérimentales ;
◆	 la formulation d’avis sur les études d’exécution ;
◆	 l’identification des questions techniques pouvant faire l’objet d’ateliers 

en interne et la participation à ces derniers ;
◆	 l’établissement de rapports d’inspection, de rapports trimestriels et 

annuels.

Cette organisation garantit un autocontrôle de l’Agence dans l’exécution des 
projets. A cet égard, durant l’année 2023, la CITCQ en relation avec les services 
techniques de l’AGEROUTE a réalisé vingt-deux (22) missions de réception. Ces 
dernières ont permis de visiter dix-huit (18) projets dont douze (12) ont bénéficié 
de réception provisoire ou définitive soit 67%.

L’organisation systématique des Opérations Préalables à la Réception (OPR) 
constitue une opportunité pour la prise en compte des recommandations et la 
levée des réserves. En outre, quatorze projets ont bénéficié durant l’année 2023 
de visites techniques organisées par la CITCQ représentant une performance de 
93% par rapport aux objectifs annuels. Ces missions ont été effectuées avec la 
participation des directions techniques. 
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Au cours du dernier trimestre 2023, AGEROUTE a été confrontée à un défi majeur 
avec une attaque de type ransomware impactant notre système informatique. 
Une réponse rapide et efficace a été appliquée.

Grâce à la diligence de la CSI (Cellule des Systèmes d’Informations), des mesures 
immédiates ont été prises pour contenir et atténuer l’attaque. Des diagnostics 
approfondis ont été réalisés pour comprendre l’origine de l’attaque et en tirer 
des conclusions idoines, en collaboration avec des partenaires publics tels 
que la Direction des Chiffres et de la Sécurité des Systèmes d’Informations en 
charge de la cybersécurité de la Présidence de la République, la brigade de 
cybersécurité, l’École Nationale de la cybersécurité à vocation régionale ainsi 
que des partenaires privés tels que la SONATEL et NEUROTECH.

Des solutions avancées de sécurité ont été mises en œuvre pour prévenir 
de futures attaques avec un accent particulier mis sur la sensibilisation des 
utilisateurs à travers des formations dispensées au personnel par l’École Nationale 
de la cybersécurité.

Un plan de reprise d’activités bien élaboré, associé à une politique de sauvegarde 
régulière, a permis d’activer avec succès le plan de reprise d’activités, permettant 
un redémarrage rapide de nos opérations. Les données ont été restaurées 
intégralement à partir de sauvegardes les plus récentes.

AGEROUTE dispose d’un système résilient en cas d’attaque, lui permettant 
d’assurer la continuité du service en cas de tentative d’intrusion.

Bien que cet incident ait représenté un défi, il a renforcé notre résilience et notre 
engagement envers la sécurité informatique. Des investissements dans des 
solutions robustes ont été réalisés pour garantir la sécurité de nos systèmes et la 
confidentialité de nos données. Ainsi la double authentification avec des tokens, 
l’outil d’auto-détection des équipements, le SOC (Security Operations center) 
sont en cours de déploiement.
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La communication joue un rôle crucial dans une agence de gestion des 
infrastructures routières comme AGEROUTE. En tant que structure chargée de 
planifier, construire, réhabiliter et entretenir les routes, la communication efficace 
est essentielle à chaque étape du processus avec tous les acteurs impliqués. 
Raison pour laquelle, la Cellule Communication et en charge des Relations 
Publiques déroule  une stratégie de communication proactive sur les conditions 
routières, le lancement et/ou l’inauguration des travaux, les fermetures et les 
ouvertures de travaux en cours aidant à assurer la sécurité des usagers de la 
route et à minimiser les perturbations.

Conscient que la communication efficace est un pilier fondamental de la gestion 
réussie des projets d’infrastructures routières, pendant les grands évènements ( 
CRD, CDD, ateliers d’information et de sensibilisation des parties prenantes, les 
visites de chantiers par les autorités, les journées portes ouvertes, les lancements 
et inaugurations des travaux) des actions de communication sont déroulées pour 
informer le public sur les activités de l’AGEROUTE, la gestion et la libérations des 
emprises, etc. 

Au titre de l’année 2023, l’AGEROUTE a signé plusieurs conventions de partenariat 
avec des organes de presse publics et privés pour relayer des informations 
importantes auprès du grand public.

En sus, AGEROUTE a eu à réaliser 27 films portant sur les projets en cours ou 
achevés en français et wolof principalement et diffusés au niveau de la RTS et 
d’autres organes privés. 

En plus des canaux traditionnels (radios, télévisions et les journaux), l’AGEROUTE 
utilise d’autres nouveaux canaux (réseaux sociaux) pour toucher le maximum de 
personnes surtout les jeunes.
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Tableau 22 : Données statistiques des visites de l’année 2023 sur les réseaux sociaux 
de l’AGEROUTE

Tableau 23 : Données statistiques des visites de l’année 2023 sur le site web de 
l’AGEROUTE

Figure 8 : Nombre annuel d’utilisateurs du site AGEROUTE

Statistique de la page Facebook Instagram

Abonnés 22 928 4 113

J’aime 18 562 234

Couverture annuelle 1 100 000 42 900

Taux d’engagement 36 % 29 %

Nombre d’utilisateurs annuel du site AGEROUTE Sénégal

Mois

Jan Fév. Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Nombres 
d’utilisa-
teurs 2023

2 660 3 330 3 685 3 466 3 288 3 218 3 272 3 366 3 635 3 948 4 738 2 954

Total an-
nuel 41 560
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

Le rapport d’activités 2023 met en lumière les réalisations significatives dans 
le domaine des infrastructures routières. Les projets achevés ont contribué au 
renforcement de l’intégration sous-régionale, au désenclavement de certaines 
localités à fortes potentialités économiques, à l’amélioration de la mobilité 
urbaine de façon à contribuer à l’atteinte des objectifs de développement.

Ces performances ont été possibles grâce à une volonté et une priorité fortes 
accordées par les plus hautes autorités du pays au développement des 
infrastructures routières de qualités et résilientes au service des populations. 

Les infrastructures routières occupent une place prépondérante en tant que 
moteur essentiel du développement économique et social du pays. De plus, un 
réseau routier efficace et moderne est indispensable pour favoriser la mobilité 
des biens et des personnes, stimuler les échanges commerciaux, encourager 
l’investissement privé et faciliter l’accès aux services de base tels que l’éducation 
et la santé.

A cet effet, l’importance accordée au développement des infrastructures 
de transport se manifeste par la place privilégiée dans les initiatives 
gouvernementales. De plus, le budget substantiel alloué en 2023 au domaine 
routier, dépassant les 640 milliards de FCFA avec un taux d’exécution de 82%, 
reflète l’efficacité et les performances de l’AGEROUTE, même dans un contexte 
mondial marqué par des défis économiques.

Les travaux de construction et de réhabilitation de routes, d’autoroutes, de ponts 
et autoponts sont en cours et s’étendent du Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest en 
passant au Centre. Ils favoriseront le désenclavement de toutes les localités 
du pays, en particulier celles dotées, de forts potentiels économiques. Cela 
contribuera à l’atteinte de la souveraineté alimentaire, à l’amélioration de la 
compétitivité économique et du bien-être des Sénégalais.

Les perspectives de l’année 2024 s’inscrivent dans la dynamique de poursuivre 
la mise en œuvre des projets en cours, de démarrer de nouveaux et de continuer 
l’instruction des projets auprès des partenaires techniques et financiers. 

Les projets sont repartis en cinq axes stratégiques :

•	 Entretien et préservation du réseau routier avec un défi majeur lié à la 
mobilisation des ressources nécessaires. L’objectif est d’avoir un niveau de 
service en bon et moyen état de 92% pour les routes revêtues et  62 % pour 
les routes non revêtues. Cela passe par la mise en œuvre du programme 
d’entretien du réseau structurant financé par la BOAD mais également la 
recherche de financement pour la mise en œuvre du GENIS (Gestion de 
l’Entretien par Niveau de Service).
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•	 Développement des corridors et des routes nationales pour faciliter 
l’interconnexion inter urbaine et l’intégration sous-régionale à travers la 
poursuite des travaux de réhabilitation de la Nationale 4 Sénoba–Ziguinchor–
Mpack, la réhabilitation de la Nationale 1 de Kidira à Bakel. Le démarrage des 
travaux d’aménagement de la route Farim–Tanaff–Sandéniérie etc.

•	 Désenclavement des zones à fortes potentialités économiques pour 
contribuer à l’équilibre et l’équité territoriale et la souveraineté alimentaire 
avec la construction et la réhabilitation de 3 900 km de routes et d’une dizaine 
de ponts. En 2024, le PDZAM, le PCZA et le PSD connaitront leur vitesse de 
croisière dans leur mise en œuvre et le PUD sera réalisé .

•	 Amélioration de la mobilité urbaine à Dakar et dans les grandes villes 
avec des infrastructures modernes, résilientes à même de changer le cadre 
vie et le visage de nos villes avec 100 km de routes et 13 ponts et autoponts. 
Les travaux des autoponts de Front de Terre, du CICAD et de Diamniadio se 
poursuivront et celui du CICES va démarrer.

•	 Développement du réseau autoroutier à travers la poursuite des travaux de 
l’autoroute Dakar–Tivaouane–St Louis, le prolongement de la VDN jusqu’à 
Diamniadio, l’autoroute Mbour–Fatick–Kaolack, le raccordement par voie 
autoroutière de l’autoroute DTS à l’autoroute Thiès–Touba avec un linéaire de 
318 km d’autoroutes.



DIFFICULTES

 1.	 Financement de l’entretien routier : La mobilisation des ressources du FERA au 
profit de l’entretien du réseau routier structurant constitue un problème crucial 
pour la préservation de ce dernier. Pour l’année 2024, la dotation budgétaire pour 
l’entretien du réseau routier classé d’un montant de 19,5 milliards de F CFA demeure 
très faible au regard du besoin évalué à 126 milliards FCFA. Le taux de couverture 
estimé à 15,5%, ne couvre pas les arriérés de paiement évalués actuellement à 30,5 
milliards FCFA.

2.	 Lenteur dans la délivrance des autorisations d’acquisition de véhicules auprès 
de la CCVA : Les demandes d’autorisation faites en application des dispositions du 
décret n°2021-03 du 6 janvier 2021 relatif aux véhicules administratifs sont toujours 
en attente de réponse depuis plus d’un an. Les délais d’attente relativement longs 
ralentissent considérablement le processus d’acquisition du matériel roulant et 
subséquemment le décaissement des budgets alloués aux UGP par les bailleurs ; 
cela affecte la performance des projets. 

3.	 Double revue des procédures de passation des marchés : La durée relativement 
longue pour l’obtention des Avis de Non-Objection du fait de la double-revue à 
chaque étape de la procédure de passation de marché et de la validation des 
projets d’avenant contribue au retard accusé dans la mise en œuvre des projets.

4.	 Mobilisation des contres-parties et/ou non-paiement de la TVA dans la mise 
en œuvre des projets : Sur certains projets, la faible (ou l’absence de) dotation de 
la contrepartie budgétaire à la charge de l’Etat et/ou la prise en charge en charge 
de la TVA dans les décomptes des co-contractants ralentissent considérablement 
l’avancement des travaux et rallongent les délais de livraison des chantiers. 

5. Libération des emprises des projets : Les budgets pour la prise en charge des 
personnes affectées par les projets (PAP) sont très importants parfois. Leur 
indisponibilité à temps opportun est une source de retard dans la mise à disposition 
des emprises et le démarrage effectif des travaux.

DEFIS MAJEURS : 

Financement de l’entretien routier : trouver des mécanismes innovants de 
financement de l’entretien routier : Projet pilote de Gestion de l’Entretien par Niveau 
de Service (GENiS).

Mobilisation des ressources innovantes : assurer le financement des projets routiers 
par des privés à travers les opportunités qu’offre la nouvelle loi sur le PPP.
Désenclavement des zones à fortes potentialités économiques : contribuer de manière 
significative à l’atteinte de la souveraineté alimentaire.

Changements climatiques : construire des routes résilientes et durables en conformité 
avec les normes environnementales et sociales.
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Services sociaux 
de base Réalisations

Santé

o	 Sensibilisation des populations riveraines sur les problèmes de 
santé (MST, VIH SIDA, Paludisme, Covid19, Maladies Hydriques)

o	 Maternité de Kahon

o	 Poste de santé de Baithy à Notto Gouye Diama, de Koungheul et 
de de Ribot Escale

o	 Case de santé à Demba Wassa

o	 Mur de clôture District sanitaire et bloc de 06 toilettes à Siwre

o	 Centre de Santé de Kédougou (rehausse du mur de clôture)

o	 Nouveau poste de santé de Diakhaba (logement ICP et Sage-
femme et clôture) à Saraya

Éducation

o	 Collège de Mbirkilane

o	 Ecole de Gaouthe à Notto Gouye Diama, de Thiérokh à Pambol, 
de Koungheul

o	 Collège de Ribot Escale 

o	 Mur de clôture de l’école Elémentaire de Demba Wassa, de Guiro, 
de Thille Dandé mayo, Windiri, de Bokki, de Demette, de Mbapa-
na, de Thiep, de Mboyo, de Touba Toul, de l’Ecole maternelle de 
CasCas et de l’école coranique de Daroukhane

o	 Bloc de 02 salles de classe au Collège à Siwre, à l’école à Windiri , 
à Mboyo  

o	 Bloc de 06 toilettes à Ecole Elémentaire de Bokki, au collège de 
Siwre, à Ecole Elémentaire de Thille Dandé mayo  

o	 Réhabilitation et équipements de deux (02) salles de classe à 
Keur Samba Kane

o	 CEM de Moussala Mahinamine à Saraya

o	 Ecole élémentaire de Ngari, de Kénioto Peulh et de Samécouta 
(Bandafassi), à Kédougou et de Tabadian à Saraya

Amélioration des 
conditions de vie 

o	 Mise en place d’une aire de jeux à Bourguiba

o	 Création d’un terrain multifonctionnel et d’un parcours sportif à 
Keur Damel

o	 Construction d’un hangar au marché de Cas Cas

o	 Construction d’un foyer des jeunes à Baba Garage 

o	 Foyer des jeunes de Bembou, et de Saraya

o	 Mur de clôture de la Sous – Préfecture de Baba Garage

o	 Bloc administratif de Guiro

ANNEXE 3 :  ACTIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES
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Travail décent 
et croissance 
économique 

o	 Emploi de jeunes dans le projet de la construction du terrain 
multifonctionnel et l’aire de jeux de Keur Damel

o	 Emploi du personnel dans les localités de Demette-Cas Cas 

Villes et Commu-
nautés Durables

Sensibilisation sur l’impact des surcharges pour la durabilité des 
routes 

Autonomisations 
des Femmes

o	 Création d’une plateforme à Gniby et Mboss

o	 Moulins à céréales de Saraya et Kédougou

o	 Périmètre maraicher d’un (1) et cinq (05) hectares à Saraya

o	 Magasin de stockage et hangar à Dioulafoundou et Badioula à 
Saraya

o	 Moulins à mil, Moissonneuses et Batteuses, Motofaucheuses, Dé-
cortiqueuse et Séchoir de Fonio à Kédougou

o	 Moule pour transformation de savon et Baguette pour transfor-
mation de savon à Kédougou

o	 Mixeur Grand Modèle pour transformation de jus local & Acces-
soires à Kédougou

Eau propre et as-
sainissement

o	 Mini forage à l’école de Dalafing, de Kharakhéné, de Gamba 
Gamba à Saraya et au CEM de Moussala Mahinamine à Saraya

o	 Forage équipé à Diakhaba à Saraya 

o	 Forage de Marougoundi (équipement pompe manuelle) à Ké-
dougou

o	 Forage de l’école de Mako pont et de l’école El hadji Omar Aidara 
(équipement pompe manuelle) à Kédougou

o	 Forage de Mako Sounthiouroudji, de Ngari et Tenckoto (équipe-
ment pompe manuelle et solaire pour Tenckoto) à kédougou

o	 Forage Ecole Elémentaire de Samécouta (équipement pompe 
manuelle) à Kédougou

99

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3







102

R a p p o r t  A n n u e l  d ’ A c t i v i t é s  2 0 2 3

©
 In

di
go

 : 
Té

l :
 +

22
1 7

7 
63

4 
24

 6
1


